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makers 

and breakers

les tectoniques du pluralisme religieux  1

consensus par recoupement

les droits de l’homme deviennent une 

forme de religion

un principe d’harmonie

la croyance en une forme quelconque de Dieu »,

l’interprétation des concepts constitutionnels 

fondamentaux ne dépend ni des compréhensions communes ni des définitions apportées par les 

dictionnaires 

 « l’utilisation demande un type différent d’examen

Religious Human Rights in Global Perspectives- Legal Perspectives

Rev. trim. dr. h.



nous [les] utilisons afin de décider de ce qu’il faut protéger en tant que droits de 

l’homme et droits constitutionnels et nous devons les définir afin de comprendre le rôle 

crucial

norma



métascience

 une explication de la signification de la vie 

et de la manière de vivre en conséquence. Chaque religion a au moins un credo, un code d'action 

et un culte 

fourni par l’existence d’une communauté 

la religion est essentiellement une croyance dominante en quelque 

chose ou quelqu’un qui existe en dehors de la sphère normale. Il prescrit un mode de vie et un 

ensemble de rituels à suivre par ses adeptes

se réfère à des convictions théistes impliquant une 

vue transcendantale de l’univers et d’un code de comportement normatif ainsi que des 

conceptions athées, agnostiques, rationalistes et autres dans lesquelles ces éléments sont 

Dictionnaire

The task 
is a complicated one and no universally accepted definition has been developed (…) Yet courts have the job of 
applying the broad terms to specific cases, and for such applications to be consistent and clear some type of 
definition is required

et al. Facilitating Freedom of Religion or Belief: A Deskbook

Harvard Human Rights Law Journal

Minorités religieuses dans l’espace européen- Approches sociologiques et juridiques



absents

cuius regio eius religio

 op.cit.

Wisconsin v. Yoder
Dictionnaire Droit des Religions

Lorsque le juriste donne une définition du religieux, il n’a évidemment pas 
le même objectif que l’auteur d’un dictionnaire, le chercheur en sciences sociales ou le philosophe. (…) Le juriste, 
quant à lui, ne cherche qu’à définir le champ d’application d’une règle. Même dans les régimes dits de séparation, 
il y a de nombreux textes ou de nombreuses règles jurisprudentielles qui font référence à la notion de religion ou de 
culte. Dès lors que ces règles juridiques utilisent ces concepts, il faut nécessairement leur donner une définition 
juridique pour connaître leur portée et leur champ d’application (…) Ne pas définir le religieux au plan 
juridique, c’est indirectement lui refuser un statut particulier et donc une protection spécifique (…) En deuxième 
lieu, définir ce qui est religieux et qualifier juridiquement le religieux sont deux choses tout à fait différentes. La 
définition « juridique » de la religion n’a pas pour objet de caractériser la nature profonde de la démarche 
religieuse, mais seulement de préciser la portée des règles juridiques qui se rapportent à l’activité religieuse

est non seulement illégitime, mais impossible
The Oxford 

Handbook of Comparative Constitutional Law

Dans une perspective historique interprétative, la liberté religieuse de chaque individu dans 
la Déclaration Universelle de 1948 peut être considéré comme une généralisation, universalisation, et formalisation 
de la liberté religieuse qui a été établi comme un droit des minorités



minoritogénèse en état de 

latence une nation accomplie et réalisée dans son Etat

Minorités religieuses dans l’espace européen- Approches sociologiques et juridiques

Minorités religieuses dans l’espace européen- Approches sociologiques et 
juridiques

L’État souverain à l’aube de XXIe 
siècle

Les Cahiers de droit
liberté religieuse 

de facto, 



  « comme un ‘champ’ 

en émergence, un champ juridique en construction qui se fonde par conséquent principalement 

sur les pratiques nationales et internationales préexistantes

Pour savoir que ce qui nous est impénétrable existe vraiment, se manifestant comme la plus haute 
sagesse et la beauté la plus rayonnante que nos facultés ternes peuvent comprendre que dans leur plus formes 
primitives- cette connaissance, ce sentiment, est au centre de la vraie religiosité. Dans ce sens, et en ce sens 
seulement, je fais partie dans les rangs des hommes dévotement religieux 

Ibid.

Les droits de l’homme ont-ils 
constitutionnalisé le monde ?



réserve notion 

énigmatique un principe expressément contenu dans la Constitution française dont on ne 

retrouve pas l’équivalent dans les textes communautaires un principe spécifique à l’ordre 

constitutionnel national la traduction juridique du génie national, lequel est une notion 

éminemment métaphysique sert à désigner une entité collective ou une communauté » 

ou même « l’identité de l’ordre juridique dont la Constitution est le garant

Le droit 
européen des droits de l’homme- Un cycle de conférences du Conseil d’État

La question des interférences entre les sources de droit 
européen et des influences croisées entre la Cour de justice de l’Union européenne et la Cour européenne des droits 
de l’homme est tout à fait fondamentale. (…). Pourquoi une telle interrogation, relative à la coordination ou à 
l’articulation entre les deux ordres juridiques européens ainsi qu’entre ces ordres et les ordres nationaux, est-elle si 
prégnante ? La réponse est relativement simple : les systèmes juridictionnels, récemment encore pyramidaux, sont 
aujourd’hui devenus des réseaux. (…). La question de la coexistence de ces ordres juridiques se pose dès lors 
nécessairement, notamment au juge national. (…)

L’identité constitutionnelle saisie par les juges en Europe



l’internationalisation des droits de 

l’homme s’est donc imposée progressivement, malgré certaines réticences étatiques

laboratoire européen

Le droit comparé n’est pas une branche du droit. Il est une 
façon de décrire n’importe quel aspect du droit.

(…) La comparaison des droits tend à offrir une analyse 

des dispositifs juridiques à l’œuvre dans des territoires différents ainsi que des modalités de leur 

application » .

Conférence de clôture du cycle de conférences



les droits humains universels, bien compris, laissent une place 

considérable aux particularités nationales, régionales, culturelles et à d'autres formes de 

diversité et de relativité

le caractère 

de neutralité religieuse, d'indépendance à l'égard de toutes Églises et confessions. La laïcité d'un 

établissement d'instruction, d'une loi, d'une institution. La laïcité de l'État est inscrite dans la 

Constitution de la Ve République

 « est une notion complexe, cachant 

souvent des idées contradictoires ou cachant des hégémonies existantes (...) Plutôt que de 

supprimer le terme, il peut donc être plus utile de l’appliquer avec prudence, c’est-à-dire avec la 

Human Rights Quarterly

Dictionnaire

 « l’un des foyers d’inquiétude d’une France 
inquiète 

ne signifie pas sortie de la croyance religieuse, mais sortie d’un monde où la religion est structurante, où elle 
commande la forme politique des sociétés et où elle définit l’économie du lien social



conscience que cela n’a de sens que s’il y a une aspiration normative à être juste et inclusive, 

pas comme la description d’un statut quo

Petite

Grande Europe

c’est d’harmonisation qu’il s’agit, donc d’un rapprochement des 

systèmes qui ne supprime pas pour autant toutes les différences 

Dictionnaire
 



ratione loci ratione temporis ratione 

personae43

En effet, le juriste, naturellement, compare des cas, des règles, des branches du 

droit, des droits, des systèmes entiers il les compare à travers le temps et l’espace

la complexité même des clivages, non seulement 

juridiques, mais aussi économiques, politiques, culturels et religieux, est si forte, même à 

l’échelle d’une région comme l’Europe, qu’elle pourrait être en elle-même une garantie



universalisme et pluralisme semblent 

ainsi entrer dans un rapport dialectique

méta-principes

Grande Petite Europe

La Charte des droits fondamentaux de l’UE- Son apport à la protection des droits de 
l’homme en Europe, 

Droit et Pluralisme

Les droits fondamentaux charnières entre ordres et systèmes 
juridiques



néo-constitutionnalisme

l’émergence de l’État moderne et celle du concept de droits de l’homme sont souvent 

étroitement associées

« Tous les hommes louent le passé et blâment le présent, et souvent sans raison. (…) Ce que nous y apercevons de 
bien est tellement mêlé de choses qui nous déplaisent, que nous sommes portés à les juger plus sévèrement que le 

passé, quoique souvent le présent mérite réellement plus de louanges et d’admiration ».
Discours sur la première décade de Tite-Live Avant-propos54 

et al.
Positivismo jurídico y neoconstitucionalismo

Jus politicum, La théorie de l’État entre passé et avenir

Jus Politicum



la qualité classique n’est pas exclusivement rétrospective, elle a 

aussi un avenir

jus commune

jus commune



leitmotiv



in
Human Rights Monitoring: A Field Mission Manual

 la théorie internationale des régimes des droits de 
l'homme

 
in European Journal of International 

Relations

et al. Tracing the Roles of Soft Law in Human Rights
le terme soft law est entendu comme référant aux règles (prescrivant un comportement ou autrement 

établissant des normes) qui sont en train de devenir, mais ne peuvent pas devenir finalement, des règles 



le soft law inspire le hard law »

multidimensionnel

contraignantes du droit international, sous la forme de l’une des sources établies du droit international - le droit 
coutumier, les principes généraux du droit ou l’interprétation authentique (obligatoire) d’une règle de droit 
conventionnel

RIEJ droit auquel il manque l’une des caractéristiques 
traditionnellement attachées à la règle de droit, l’obligatoriété, la contrainte ou encore la précision de la règle. Le 
droit souple est donc une norme ou un ensemble de normes non obligatoires, non sanctionnées ou floues

est un concept doctrinal issu du droit international 
public. (…) Technique particulière de formulation des énoncés concrétisée dans des actes informels, la soft law 
recommande un modèle de comportement à ses destinataires. En ce sens, elle s’éloigne considérablement de la 
norme juridique. Pourtant, la technique recommandatoire renoue des liens avec cette dernière à l'aune des fonctions 
qu'elle assure : instrument de l’effectivité de la norme juridique, la soft law s’entend comme une technique 
accessoire et subsidiaire au droit

Revue Québécoise de 
droit international

les déclarations des conférences intergouvernementales, les résolutions de l’AGNU, les recommandations 
des organisations internationales, les dispositions souples dans un traité, les conventions non ratifiées, les actes 
concertés non conventionnels, les gentlemen’s agreements, les avis consultatifs, les opinions individuelles et 
dissidences des juges de la CIJ ainsi que les codes de conduite ou initiatives privées volontaires émanant d’acteurs 
non étatiques comme les entreprises multinationales

Le droit des libertés en question(s)- 
Colloque des 5 ans de la RDLF

Blogdroiteuropéen

Soft Law RIEJ

(…) religious liberty is a large 
umbrella concept that covers a wide array of policies that affect worshipers, clergy, and spiritual institutions



la 

religion est, comme le droit, un système normatif »

inter alios
Statut et 

Protection des Minorités : Exemples en Europe Occidentale et Centrale ainsi que dans les Pays Méditerranéens

Revue interdisciplinaire d'études juridiques

(…) Qui plus est, les normes 
y sont pourvues de la même plasticité, de la même aptitude à prendre en charge n’importe quel autre 
commandement social (ce que, s’agissant du droit, les théoriciens nomment la neutralité de la règle juridique). (…) 
Cette analogie de la religion au droit explique assez qu’entre les deux les frontières soient quelquefois indécises : il 
est des religions légalistes et des droits religieux

Ibid.



Droit et religion en Europe. Études en l’honneur de 
Francis Messner



jus commune

Les localismes 
constitutionnels dans les démocraties contemporaines : droit et diversité politico- culturelle

Droit et Pluralisme
Le principe de neutralité constitue, d’une manière qui peut sembler 

paradoxale, l’un des meilleurs moyens de respecter les différences de manière égale (…) L’effectivité de la liberté de 
religion suppose en effet d’admettre l’expression de croyances différentes, voire opposées. En d’autres termes, 
l’universalisme de cette liberté implique le respect du pluralisme des convictions et c’est à l’Etat qu’il appartient de 
l’assurer. Le principe de neutralité de l’Etat et des services publics, et plus précisément ici le principe de laïcité, 
constitue ainsi le point de rencontre entre universalisme et pluralisme

Droit et Pluralisme



insurrection des « multitudes » un appareil décentralisé et 

déterritorialisé de gouvernement, sans frontière ni centre, qui s’appuie sur toute une série 

d’institutions supranationales (…)   « d’un vaste mouvement de cosmopolitisation 

de la justice, d’internationalisation des litiges liés à l’extension des échanges globaux (…) et des 

risques globaux (…) 

Droit et Pluralisme Les droits de l’homme sont universels 
précisément parce que ce sont les droits de l’être humain

Rev. trim. dr. h.



NYUL

European Law 
Journal

Hague Journal on the 
Rule of Law

(…)This project refers to these rules as ‘meta-rules’ and aims to analyse the way they interact 
with constitutional law

une proposition législative ne peut être présentée que si elle est accompagnée d’une analyse 
d’impact S.A.S. c. France



Lautsi

Le droit saisi par la morale

Raisonner la raison d’État

A meta-theoretical approach to sources opens reflexive spaces, situates theories in time and 
space, and allows for a contextual interpretation of sources. (…) and thereby allows for a more nuanced and 
dynamic understanding of sources and their interpreters within their respective interpretative communities

Indiana Journal of Global Legal Studies et al.

European Yearbook on Human Rights
et 

al. Environmental Law and Sustainability after Rio

General Principles of EC 
Law in a Process of Development

Implementation of the European 
Convention on Human Rights and of the Judgments of the ECtHR in national case-law



et al. Reasoning 
Rights. Comparative Judicial Engagement

et al. Comparative 
International Law













politiques jurisprudentielles

véritable pluralisme ordonné

RIDC,





Kokkinakis c. Grèce97

Société KPMG et autres99. 

Cahiers du Conseil Constitutionnel

Service de 
documentation, des études et du rapport de la Cour de Cassation

Kokkinakis c. Grèce

Cahiers du Conseil Constitutionnel

Revue du notariat
Société KPMG et autres

Revue du notariat
Ibid.



Cahiers du Conseil Constitutionnel

Actes du 
8e Congrès triennal de l’ACCF- La sécurité juridique







Dans le tome trois de Temps et récit, Ricœur décrit le temps historique comme un temps 

qui peut agir en médiateur entre le temps du monde (le temps cosmologique) et le temps vécu. 

Selon Ricœur, le temps du monde est un temps qui ne dépend pas de notre existence, mais dont 

notre existence dépend dans la mesure où nous vivons en lui. C’est un temps qui peut le plus 

simplement être caractérisé par le rapport entre un avant et un après. Le temps vécu, au 

contraire, est « notre » temps, un temps défini par un « maintenant » vécu, le temps actuel du 

discours et de l’initiative

Études théologiques et religieuses



« The past is a foreign country »103 

tout effort de comprendre l’histoire constitutionnelle se ramène à une 

comparaison dans le temps, à une démarche allant du proche vers le lointain : de l’État 

constitutionnel national à l’État constitutionnel régional européen (aujourd’hui), et de là, vers 

des évolutions universelles suivant l’époque

The 
Holocaust: Voices of Scholars

op.cit.



c’est au cours de cette période que sera adopté le premier acte juridique 



séparant distinctement l’Église et l’État et donnant donc racine au principe de laïcité

va de la fin des guerres de Religion - 1598, date conventionnelle -à la Révolution française 

et, très précisément, à la Constitution civile du clergé qui en représente une sorte de 

dénouement phase absolutiste

phase libérale et républicaine formule 

théologico-politique de la démocratie

neutralisation terminale de l’État

si elle est politique, 

sociale et économique, est aussi et peut être surtout juridique, donc constitutionnelle

la réunion des Etats Généraux à Versailles, le 5 mai 1789, est destinée à permettre la « 

régénération de l'État »

Ibid.
Ibid.



turquification »

 laïcité exemplaire

 millet

Altõ Ök

tarikat

Ibid.

BYU Law Review

Hilafetin Ilgasõna ve Hanedanõ Osmaninin Türkiye Cumhuriyeti 
Memaliki Haricine Cõkarõlmasõna Dair Kanun », 

efendi bey pacha Efendi, Bey, Pasa Gibi Lakap ve Unvanlarin Kaldirilmasina Dair Kanun », 

Diyanet leri Ba kanlõ õ »
eyhülislâmlõk



Dil Devrimi

medreses

 modèle kémaliste

op.cit.
 (« Tevhid-I Tedrisat »), 

op. cit., 
op.cit.



La France 

une loi de compromis

EfarmogesDD [   ]  

Bulletin de Littérature 
Ecclésiastique

op.cit.



La Turquie 

 millet 

 milel-i erba’a les 

quatre communautés  umma 

Ümmet = nation islamique millet-i kahire

zimmis ahl-al kitab millet-i mahkume

shari’a

millet 

firman Gülhane Hatt-i Serifi

Islahat Fermanõ

« Millet » 

Minorités religieuses dans l’espace européen- Approches 
sociologiques et juridiques nation au sens 
confessionnel du terme  

bumiputras  non-bumiputras



kinci Me rutiyet »

Meclis-I Umumî

Proceedings of 
the International Conference on Minority Issues in the Balkans and the EU

European Yearbook of Minority Issues

op. cit.

Rev. trim. dr. h.
 et al. Le Droit et les Minorités- Analyses et 

Textes (…) les minorités religieuses se créent d’abord par rapport 
aux schémas constitutifs de l’État-nation. La notion de minorités religieuses procède des mécanismes de la 
construction de l’État : elle signale leur absence dans les modulations historiques de la construction étatique 
nationale.



millet 

minorités de Lausanne 

 minorités non musulmanes en Turquie

Human Rights Quarterly

Voir

op.cit.,



obligations de portée internationale

millet

Reciprocity- Greek and Turkish Minorities- Law, Religion and Politics

op. cit. Les relations entre nature et culture, d’un côté, entre la 
théorie générale de l’État et la science du droit constitutionnel, de l’autre, nécessitent une recherche particulière 
(…) Dans l’État constitutionnel démocratique, les citoyens, les hommes et leur dignité d’êtres humains sont les 
prémisses anthropologico-culturelles (…) 



la question de la démocratie n’est pas totalement dissociable de celle de 

la laïcité considérée dans son enracinement historique et social véritable

La France   

les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droit

e principe de toute Souveraineté réside essentiellement dans la Nation

sur le plan juridique, le critère principal de l’État est celui de l’exercice de la 

souveraineté, qui est un pouvoir inconditionné, dont tous les autres pouvoirs dérivent. Cela 

signifie qu’à l’intérieur du territoire dont il a la charge, l’État dispose de la compétence de ses 

compétences. Lorsque cette souveraineté est exercée par un seul ensemble institutionnel, l’État 

La Turquie
Les trois termes, à savoir la séparation de l’Église et de l’État, la séparation du pouvoir temporel et du pouvoir 

spirituel, la laïcité et la sécularisation, indiquent aussi des registres différents



est unitaire La 

France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale 

La France est une 

République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous 

les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances

selon 

la doctrine de la souveraineté développée par Bodin, l’État constitue une entité indivisible et 

indépendante de l’extérieur, face à laquelle aucun autre pouvoir extérieur ne peut légiférer de 

façon impérative. (…) Cependant, Bodin assimile cet État au monarque. En revanche, la 

doctrine du contrat social qui est apparue plus tard n’a pas placé la souveraineté dans les mains 

du roi ou prince seul responsable devant Dieu, mais dans celles du peuple ; c’est de la sorte qu’a 

été franchi le pas décisif vers la sécularisation de l’État

Nul ne doit 

être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas 

l’ordre public établi par la Loi



les droits et libertés des individus 

n’ont jamais été totalement absents de la construction du concept d’État Dans ce modèle, 

la supériorité des droits et libertés ne tient pas nécessairement à leur affirmation dans le corps 

des textes constitutionnels eux-mêmes. Elle est d’ordre axiomatique et non d’ordre normatif. A 

l’inverse, les modèles qui suivent lieront dorénavant la garantie des droits et libertés à leur 

« positivation », c’est-à-dire à leur intégration dans les sources, de préférence textuelles, d’un 

ordre juridique donné. Pour fonder et limiter les pouvoirs de l’État, les droits et libertés doivent 

devenir des normes juridiques 

La situation de minorité ne se définit pas 

exclusivement par rapport aux pouvoirs publics, elle est aussi un produit des phénomènes socio-

juridiques qui marquent l’influence déterminante des fondements religieux dans les processus de 

création du droit. Indépendamment des systèmes cosmologiques de croyances, mythes et idées, 

autour desquels elles se structurent, les minorités religieuses se créent d’abord par rapport aux 

schémas constitutifs de l’État-Nation. La notion de minorités religieuses procède des 

mécanismes de la construction de l’État : elle signale leur absence dans les modulations 

historiques de la construction étatique nationale. 

Minorités religieuses dans l’espace européen- Approches sociologiques et juridiques

Jus Politicum- Revue de droit politique, No8 : La théorie de l’État entre passé et avenir

op.cit.
Le droit et les minorities- Analyses et texts

et al. N’ayant pas 
contribué de manière décisive à l’institutionnalisation du pouvoir, ni à l’établissement juridique de l’État, les 
minorités religieuses sont un produit différencié des valeurs promues par la société civile et des valeurs retenues par 
les circuits normatifs des États. Même si, dans les États démocratiques modernes, la loi est censée être laïque ne 
reflétant aucun credo particulier, au-delà de la garantie de la liberté d’opinion et de conscience des individus, les 
conflits ou oppositions entre cultures accroissent les difficultés d’analyse de la notion de minorité religieuse : cette 
notion est édifiée à partir de divers éléments sociaux ou institutionnels dans l’État. Ces éléments non cumulatifs sont 
souvent d’ordre idéologique ».



l’appartenance à une minorité religieuse est une affaire de définition sociale, d’interaction 

entre l’autodéfinition des membres et la définition des autres groupes. C’est une relation 

dialectique entre définition exogène et endogène de l’appartenance religieuse qui fait de la 

catégorie minorité religieuse un processus dynamique toujours sujet à relecture

La 

République assure la liberté de conscience. Elle garantit le libre exercice des cultes sous les 

seules restrictions édictées ci-après dans l'intérêt de l'ordre public

op.cit.
Ibid.

Minorités religieuses dans l’espace européen- Approches sociologiques et 
juridiques



régime à deux vitesses aggravé par les limitations territoriales de la loi de 1905

La Turquie 

les institutions religieux et séculaires ottomanes ont été opposées à la 

théorie de l’absolutisme

Gülhane Hatt-õ 

Hümayunu

Dictionnaire de la 
laïcité

Political Science Quarterly



les Ottomans jouissent du droit de réunion, à condition qu’ils obéissent à la 

loi sur le sujet Misak-õ 

Millî

(…) Les parties 

de l’Empire situées en deçà et au delà de la ligne d'armistice et habitées par une majorité 

musulmano-ottomane dont les éléments constitutifs, unis par des liens religieux et cultuels et mus 

par un même idéal, sont animés d'un respect réciproque pour leurs droits ethniques et leurs 

conditions sociales, forment un tout qui ne souffre, sous quelque prétexte que ce soit, aucune 

dissociation ni de fait ni de droit. Les droits des minorités seront confirmés par 

nous sur la même base que ceux établis au profit des minorités dans d’autres pays par les 

conventions ad hoc conclues entre les Puissances de l’Entente, leurs adversaires et certains de 

leurs associés. (…) Grande 

Assemblée nationale est compétente concernant les droits fondamentaux dans l’application des 

dispositions de la loi sacrée ; (…)

La religion de l’État turc est l’islam 

(…) Nul ne peut être inquiété au sujet de sa religion, de son 

culte ou de ses convictions philosophiques. Tous les rites qui ne sont pas contraires à l’ordre 

Article 4. Sa Majesté le Sultan est, à titre de khalife suprême, le protecteur de la religion musulmane Article 8. 
Tous les sujets de l’Empire sont indistinctement appelés Ottomans, quelle que soit la religion qu’ils professent.

Article 11. L’Islamisme est la religion de l’État. Tout en sauvegardant ce principe, l’État protège le libre exercice 
de tous les cultes reconnus dans l’Empire, et maintient les privilèges religieux accordés aux diverses communautés, 
à la condition qu’il ne soit pas atteint à l’ordre public ou aux bonnes mœurs. Article 16. Toutes les écoles sont 
placées sous la surveillance de l’État. Il sera avisé aux moyens propres à unifier et à régulariser l’enseignement 
donné à tous les Ottomans ; mais il ne pourra être porté atteinte à l’enseignement religieux des diverses 
communautés. Article 17. Tous les Ottomans sont égaux devant la loi. Ils ont les mêmes droits et les mêmes 
devoirs envers le pays, sans préjudice de ce qui concerne la religion.

Annuaire de législation 
étrangère



public, aux bonnes mœurs ou aux lois, sont libres  « Du point 

de vue de la nationalité, tous les habitants de la Turquie sans distinction de religion ou de race, 

sont qualifiés de Turcs

si, sur le 

plan constitutionnel, la laïcité se caractérisait par la rupture avec l’ancien régime, sur le plan 

territorial ou administratif, elle signifiait la suppression définitive du système  de « millet », ou le 

système des « nationalités religieuses » sur lequel reposait l’Empire ottoman 

sur mon honneur

mettre à exécution les dispositions de la loi sacrée

sur mon honneur

offrant un large éventail de droits et libertés fondamentales ; 

réglementant, pour la première fois, des droits sociaux et démocratiques ; apportant la mentalité 

de l’Etat de droit et de l’Etat providence, a subi des modifications étendues à la suite du 

mémorandum militaire du 12 mars 1971 et est restée en vigueur jusqu’au Coup d’Etat de 

1980. 

respectueux des droits de l’homme 

Laïcité en débat – Principes et représentations en France et en Turquie

Ibid.

et al. Dictionnaire des droits de l’homme
La Constitution de 1982 a été amendée plusieurs fois dès 



la date de sa promulgation, particulièrement avec les lois d’harmonisation adoptées dans le cadre de la procédure 
d'adhésion de la Turquie à l’Union européenne ».



La France 

op.cit.
op.cit.

Population & Avenir



La Turquie 

Rum

tarikat

op.cit.

op.cit.



azõnlõk 

Ermeniler

Musevi rhum

vakõf

Imvros Tenedos

 Rum Ortodokslar Yunanlõ Rum Patrikhanesi Ermeni Yahudi
Musevi etc.

 op.cit.



Yézidis

spécificité de la configuration 

religieuse de la Turquie

op.cit.

IJMGR
 International 

Journal of Human Rights
dans BYU Law Review

State of the World’s Minorities and 
Indigenous Peoples 2010- Focus on Religious Minorities

 op.cit.
op.cit.

 
IJMGR

 op.cit.



op.cit.
 op.cit.

op.cit.
 op.cit.

IJMGR



L’Europe de René Cassin et celle de Jean Monnet procèdent toutes 
deux du droit de l’intégration189 

 op.cit.
Le Droit de l’intégration



Message aux Européens

Ibid.



projet de Pacte International relatif aux 

Droits de l’Homme

tenir compte du progrès fait dans la matière par les organes compétents des 

Nations Unies

comparaison entre le projet de Pacte International relatif aux Droits de l’Homme et le projet 

de l’Assemblée Consultative

pour la réforme et la modernisation

de mesures législatives ayant pour but de 

prévenir les tentatives de retour à l’obscurantisme

Sous réserve de mesures 

nécessaires à la protection de la sécurité et de l’ordre publics ainsi que de restrictions que, pour 

des raisons d’ordre historique, les Etats signataires de la présente Convention ont estimé 

indispensable d’apporter à l’exercice de ce droit

Cette disposition ne porte 

pas atteinte aux législations nationales déjà existantes qui comportent des règles restrictives 

Ibid.
Ibid.
Ibid.

op.cit.



concernant les institutions et fondations religieuses ou l’appartenance à certaines confessions

le paragraphe b) a été introduit à la demande des représentants de la Suède 

et de la Turquie, en raison de l’existence, dans leurs pays, de certaines lois nationales qui 

pourraient être considérées comme contraires au droit du libre exercice de la religion. (..) Il est 

bien entendu que ce paragraphe ne vise que des lois déjà existantes et ne saurait être invoqué 

pour justifier de nouvelles restrictions à imposer, à l’avenir, au libre exercice de la religion

obscurantisme pour des raisons d’ordre historique par le souci de pouvoir maintenir 

certaines restrictions résultant de la législation existante, qu’il serait difficile de ne pas 

maintenir pour le moment législations nationales déjà existantes en raison de 

l’existence, dans leurs pays, de certaines lois nationales situations d’exception qui ne 

concernent, en fait, que deux pays Il a souligné que la place faite dans l’Etat suédois à la 

confession luthérienne avait son origine dans un lointain passé (…) on ne pouvait pas se 

dissimuler les obstacles considérables, constitutionnels et autres auxquels se heurterait toute 

tentative de le modifier Mais il est avéré aussi qu’au cours de notre histoire (…) en 



partageant avec eux les conceptions basiques de la civilisation européenne moderne

soft law

a. Les traités européens et la référence à la religion  

The Oxford 
Handbook of Comparative Constitutional Law



1. L’Union respecte l’identité nationale de ses États membres, 

dont les systèmes de gouvernement sont fondés sur les principes démocratiques. 2. L’Union 

respecte les droits fondamentaux, tels qu’ils sont garantis par la convention européenne de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 

1950, et tels qu’ils résultent des traditions constitutionnelles communes aux États membres, en 

tant que principes généraux du droit communautaire 3. L’Union se dote des moyens nécessaires 

pour atteindre ses objectifs et pour mener à bien ses politiques

Confirmant leur 

attachement aux principes de la liberté, de la démocratie et du respect des droits de l’homme et 

des libertés fondamentales et de l’État de droit, (…) Désireux d’approfondir la solidarité entre 

leurs peuples dans le respect de leur histoire, de leur culture et de leur traditions

L’article F est modifié comme suit : a) le paragraphe 1 est remplacé par le 

texte suivant : « 1. L’Union est fondée sur les principes de la liberté, de la démocratie, du 

respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales, ainsi que de l’État de droit, 

principes qui sont communs aux États membres. » ; b) (…) le nouveau paragraphe 3 suivant est 

inséré : « 3. L’Union respecte l’identité nationale de ses États membres. » ; 

 « (…) le 

Conseil, (…), peut prendre les mesures nécessaires en vue de combattre toute discrimination 

fondée sur (…) la religion ou les convictions, (…).

 « (…) Lorsqu’ils formulent et mettent en œuvre la politique communautaire dans les 

domaines de l'agriculture, des transports, du marché intérieur et de la recherche, la 

Communauté et les États membres tiennent pleinement compte des exigences du bien-être des 

animaux, tout en respectant les dispositions législatives ou administratives et les usages des 



États membres en matière notamment de rites religieux, de traditions culturelles et de 

patrimoines régionaux

L’Union européenne respecte et ne préjuge pas du 

statut dont bénéficient, en vertu du droit national, les Églises et les associations ou communautés 

religieuses dans les États membres. L’Union européenne respecte également le statut des 

organisations philosophiques et non confessionnelles 

«S’inspirant des héritages 

culturels, religieux et humanistes de l’Europe, à partir desquels se sont développées les valeurs 

universelles que constituent les droits inviolables et inaliénables de la personne humaine, ainsi 

que la liberté, la démocratie, l’égalité et l’État de droit;»; 

 « Dans la définition et la mise en œuvre de ses 

politiques et actions, l’Union cherche à combattre toute discrimination fondée sur (…) la 

religion ou les convictions, (…) 

 «1. L’Union respecte et ne préjuge pas du statut dont bénéficient, en vertu 

du droit national, les églises et les associations ou communautés religieuses dans les États 

membres. 2. L’Union respecte également le statut dont bénéficient, en vertu du droit national, les 

organisations philosophiques et non confessionnelles. 3. Reconnaissant leur identité et leur 

contribution spécifique, l’Union maintient un dialogue ouvert, transparent et régulier avec ces 

églises et organisations.

Article 2. (…) 25) À 
l'article 128, le paragraphe 4 est remplacé par le texte suivant : «4. La Communauté tient compte des aspects 
culturels dans son action au titre d’autres dispositions du présent traité, afin notamment de respecter et de 
promouvoir la diversité de ses cultures



 « L’Union est fondée sur les valeurs de 

respect de la dignité humaine, de liberté, de démocratie, d’égalité, de l’État de droit, ainsi que de 

respect des droits de l’homme, y compris des droits des personnes appartenant à des minorités. 

Ces valeurs sont communes aux États membres dans une société caractérisée par le pluralisme, 

la non-discrimination, la tolérance, la justice, la solidarité et l’égalité entre les femmes et les 

hommes.

1. L’Union reconnaît les droits, les libertés et les principes 

énoncés dans la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (…). Les droits, les 

libertés et les principes énoncés dans la Charte sont interprétés conformément aux dispositions 

générales du titre VII de la Charte régissant l'interprétation et l’application de celle-ci et en 

prenant dûment en considération les explications visées dans la Charte, qui indiquent les sources 

de ces dispositions. 2. L’Union adhère à la Convention européenne de sauvegarde des droits de 

l’Homme et des libertés fondamentales. (…). 3. Les droits fondamentaux, tels qu’ils sont garantis 

par la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés 

fondamentales et tels qu’ils résultent des traditions constitutionnelles communes aux États 

membres, font partie du droit de l’Union en tant que principes généraux.

L’Union contribue au développement d'une éducation de qualité (…) tout en respectant pleinement la 
responsabilité des États membres pour le contenu de l'enseignement et l'organisation du système éducatif ainsi que 
leur diversité culturelle et linguistique L’Union contribue à l'épanouissement des cultures des États membres 
dans le respect de leur diversité nationale et régionale, tout en mettant en évidence l'héritage culturel commun



checks and balances

L’Union est fondée sur les valeurs de respect de la dignité humaine, de liberté, de démocratie, 

d'égalité, de l’État de droit, ainsi que de respect des droits de l’homme, y compris des droits des 

personnes appartenant à des minorités. Ces valeurs sont communes aux États membres dans une 

société caractérisée par le pluralisme, la non-discrimination, la tolérance, la justice, la 

solidarité et l'égalité entre les femmes et les hommes

Finnish 
Yearbook of International Law, 

2. 
L'Union respecte l'égalité des États membres devant les traités ainsi que leur identité nationale, inhérente à leurs 
structures fondamentales politiques et constitutionnelles, y compris en ce qui concerne l'autonomie locale et 
régionale. (…)



b. L’effet de la Charte des droits fondamentaux  

Ius Commune Europaeum NQHR



réunir les droits fondamentaux en vigueur au niveau de l’Union (…) de manière à leur 

donner une plus grande visibilité

Revue du Droit Public et de la Science politique en France et à l’étranger
L’Europe des Libertés, 

 

Revue française de science politique
La discussion sur la référence à la religion dans la Charte montre aussi « l’interaction entre 

les ‘big bangs’ et la ‘routinisation juridique’





la Charte favorise une identité 

européenne fondée sur la préservation et le développement d’un patrimoine collectif de principes 

et de valeurs et dans lequel doivent se reconnaître les citoyens de l’Union

un 

guide pour les politiques de l’Union et pour leur mise en œuvre par les États membres

et al.
Le Traité de Lisbonne : reconfiguration ou déconstitutionnalisation de l'Union européenne?



culture des droits fondamentaux

lorsqu’il mettent en œuvre le droit de l’Union

Ibid

JTDE



 bien indifférencié

phénomène monolithique

Law & Contemp. Probs



 fondamentalisme séculier ni religieux

op.cit.
NQHR

 Knowledge, morality, art, government and the 
economy should become religious but freely and from inside, not by compulsion from outside

Human Rights in Turkey

et al. Law and Religion in Theoretical and 
Historical Context What does secularism mean legally? One legal view of the 
separation of religion and the state is that the goal of separation flows from constitutional doctrine, as defined by 
legislation and enforced by the courts. Separation of religion and the state is a means of promoting freedom of 
religious belief: religious, in other words, is a private affair

Indeed, such was secularization 
theory’s claim to universalism that, according to José Casanova, it ‘may be the only theory which was able to attain 



 dans un contexte 

de société majoritairement musulmane 

a truly paradigmatic status within the modern social sciences’. This was largely because many leading figures in 
19th and 20th century social science- including Comte, Durkheim, Freud, Marx, Parsons, Spencer, and Weber- 
maintained that secularization is an integral facet of modernization (…) In recent years, the topic of ‘secularism’ 
has seen renewed focus in international relations

European Public 
Law

 op.cit.

et al. Facilitating Freedom of Religion or Belief: A Deskbook

Introduction to 
Turkish Law

Int J Minor Group Rights



« laiklik »

« laiklik »

The International Journal of Human 
Rights Voir également

European Public Law Cf.
Rev. trim. dr. h.

 schizophrénie juridique 

Dictionnaire Droit des Religions
Le débat est en cours ; la laïcité de la Turquie demeure encore et toujours alla turca



Ne serait-il pas temps de 

travailler à un « livre de droit constitutionnel commun européen » ? Les éléments de la science 

du droit constitutionnel, « comme science juridique textuelle et culturelle

op.cit.
Ibid (…) Ou bien est-ce que l’État constitutionnel étranger doit plutôt rester en retrait et activer 

l’interprétation non pas tant en « répétant » qu’en créant afin de fondre ainsi les éléments étrangers dans ses 
éléments propres ?



Anayasa Hukuku

Essays of Honour of Georgios I. 
Kassimatis



 aucune ingérence de quelque façon que ce soit des sentiments religieux 

sacrés dans les affaires d’Etat et dans la politique 

La République de Turquie est un État de droit démocratique, laïque et social, respectueux 

des droits de l'homme dans un esprit de paix sociale, de solidarité nationale et de justice, attaché 

au nationalisme d’Atatürk et s’appuyant sur les principes fondamentaux exprimés dans le 

préambule

laik

demokratik » sosyal » hukuk 

devleti » Atatürk milliyetçili ine ba lõ »

insan haklarõna saygõlõ »

Din ve vicdan hürriyeti »

« Chacun possède la liberté de conscience, de croyance et de conviction religieuses.  

Les prières et les rites et cérémonies religieux sont libres à condition de ne pas être 

contraires aux dispositions de l’article 14.  

Nul ne peut être astreint à prendre part à des prières ou à des rites et cérémonies 

religieux, ni à divulguer ses croyances et ses convictions religieuses et nul ne peut être blâmé ni 

incriminé en raison de ses croyances ou convictions religieuses.  

L’éducation et l'enseignement religieux et éthique sont dispensés sous la surveillance et le 

contrôle de l'État. L'enseignement de la culture religieuse et de la morale figure parmi les cours 

Tous les individus sont égaux devant la loi sans distinction de langue, de race, de couleur, 
de sexe, d'opinion politique, de croyance philosophique, de religion ou de confession, ou distinction fondée sur des 
considérations similaires. (…) Les organes de l'État et les autorités administratives sont tenus d'agir conformément 
au principe de l'égalité devant la loi en toute circonstance 



obligatoires dispensés dans les établissements scolaires du primaire et du secondaire. En dehors 

de ces cas, l'éducation et l’enseignement religieux sont subordonnés à la volonté propre de 

chacun et, en ce qui concerne les mineurs, à celle de leurs représentants légaux.  

Nul ne peut, de quelque manière que ce soit, exploiter la religion, les sentiments religieux 

ou les choses considérées comme sacrées par la religion, ni en abuser dans le but de faire 

reposer, fût-ce partiellement, l'ordre social, économique, politique ou juridique de l’État sur des 

préceptes religieux ou de s'assurer un intérêt ou une influence politiques ou personnels. »235  

Dernek kurma hürriyeti »

Mülkiyet halkõ »

Kamu Denetçili i Kurumu »

Les accords internationaux dûment mis en vigueur ont force de loi. 
Aucun appel à la Cour constitutionnelle est fait à l’égard de ces accords, au motif qu’ils sont inconstitutionnels. 
Dans le cas d'un conflit entre les accords internationaux dans le domaine des droits fondamentaux et des libertés 
dûment mises en vigueur et les lois nationales en raison des différences de dispositions sur la même question, les 
dispositions des accords internationaux prévalent ».



Direction des affaires religieuses, qui fait 

partie de l'administration générale, remplit, conformément au principe de laïcité, en se tenant à 

l'écart de toutes opinions et idées politiques, et en se fixant pour but de réaliser la solidarité et 

l'union nationales, les fonctions qui lui sont confiées en vertu de la loi particulière qui la régit

Anayasa Mahkemesi »

merkezi idare »

Marmara Journal of European Studies
European Public Law

Voir

Turkish Studies Voir également



Aucune disposition de la 

Constitution ne peut être interprétée comme impliquant l’inconstitutionnalité des dispositions en 

vigueur (…) des lois de réforme énumérées ci-dessus et dont le but est de hisser le peuple turc 

au-dessus du niveau de la civilisation contemporaine et de sauvegarder le caractère laïque de la 

République de Turquie 

bloc de constitutionnalité

Nul ne doit être 

inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas 

l’ordre public établi par la Loi

l’organisation de l’enseignement public gratuit et laïque à 

tous les degrés est un devoir de l’État La République française, 

fidèle à ses traditions, se conforme aux règles du droit public international

La France forme avec les peuples d’outre-mer une Union fondée sur l’égalité des 

droits et des devoirs, sans distinction de race ni de religion

la France est une République 

indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l’égalité devant la loi de tous les citoyens 

sans distinction d’origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances.

La loi fixe les règles concernant : -les 

droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l’exercice des libertés 

publiques, la liberté



la République participe à l’Union européenne constituée 

d’États qui ont choisi librement d’exercer en commun certaines de leurs compétences en vertu du 

traité sur l’Union européenne et du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, tels 

qu’ils résultent du traité signé à Lisbonne le 13 décembre 2007

Les traités ou accords régulièrement ratifiés ou 

approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois

garde encore tout son intérêt, sous le 

régime de la Ve République, car la Constitution du 4 octobre 1958, actuellement en vigueur, s'est 

expressément appropriée, dans son bref Préambule, les principes « définis par la Déclaration de 

1789, confirmés et complétés par le Préambule de la Constitution de 1946 », pourtant abrogée, 

cela sans préjudice d’autres principes proclamés notamment dans ses articles 1, 2 et 77

RIDC



Article 9 – Liberté de pensée, de conscience et de religion  

1. Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion ; ce 

droit implique la liberté de changer de religion ou de conviction, ainsi que la 

liberté de manifester sa religion ou sa conviction individuellement ou 

collectivement, en public ou en privé, par le culte, l’enseignement, les pratiques et 

l’accomplissement des rites. 

Irlande c. Royaume-Uni Soering c/ Royaume-Uni
Loizidou c. Turquie

Tyrer c. Royaume-Uni



2. La liberté de manifester sa religion ou ses convictions ne peut faire l’objet 

d’autres restrictions que celles qui, prévues par la loi, constituent des mesures 

nécessaires, dans une société démocratique, à la sécurité publique, à la protection 

de l'ordre, de la santé ou de la morale publiques, ou à la protection des droits et 

libertés d’autrui. 

un des fondements de la société démocratique

forum internum

forum externum forum internum une sphère de « foi intérieure » qui est 

, Kokkinakis c. Grèce

Cyprus Human Rights Law Review
La liberté 

religieuse et la Convention européenne des droits de l’homme

et al. Law and Religion in Theoretical and Historical Context



considérée comme inviolable forum externum

Wisconsin v. 

Yoder

Article 10- Liberté de pensée, de conscience et de religion 

1. Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion. Ce droit 

implique la liberté de changer de religion ou de conviction, ainsi que la liberté de 

manifester sa religion ou sa conviction individuellement ou collectivement, en public 

ou en privé, par le culte, l'enseignement, les pratiques et l'accomplissement des rites. 

2. Le droit à l’objection de conscience est reconnu selon les lois nationales qui en 

régissent l’exercice. 

Ibid. voir a sphere of “inner belief” which is considered to be inviolable a sphere of inner personal 
conviction and offers little by way of substantive protection to those seeking to protect the lifestyle generated by their 
beliefs from the intrusions of the state

Ius Commune Europaeum NQHR



le droit garanti au paragraphe 1 correspond au droit garanti à l’article 9 de la 

CEDH et, conformément à l’article 52, paragraphe 3 de la Charte, il a le même sens et la même 

portée que celui-ci. Les limitations doivent de ce fait respecter le paragraphe 2 de cet article 9 

qui se lit ainsi : «(…)». Le droit garanti au paragraphe 2 correspond aux traditions 

constitutionnelles nationales et à l’évolution des législations nationales sur ce point

grosso 

modo



soit que les termes « droits de l’homme » et « droits 

fondamentaux » apparaissent interchangeables et soient indifféremment utilisés par la doctrine, 

soit que les « droits fondamentaux » désignent pour l’essentiel les libertés classiques, inhérentes 

à la dignité même de la personne. Une telle présentation ne peut qu’engendrer la confusion 

quant aux droits fondamentaux, ils s’intègrent dans le type de l’État 

constitutionnel, par exemple par l’intermédiaire de l’exigence de l’interprétation conforme aux 

droits de l’homme ou leur condensation en principes généraux du droit comme l’a montré de 

manière exemplaire la CJCE

 jus commune

op.cit.



 



une indiscutable part de créativité

ce n’est pas la loi qui a mis en œuvre la constitution, c’est le 

contenu de la constitution qui a suivi les transformations de l’action législative

 op.cit.

Ibid.
op.cit.

The Oxford 
Handbook of Comparative Constitutional Law



partie de la culture

interdépendance des droits

op.cit.
Ibid.

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de 
l’Homme

Leyla 
ahin v. Turkey Diversity and European Human Rights- Rewriting Judgments of the ECHR



Le droit est non une collection de normes juridiques, mais un 

ensemble coordonné de normes ; une norme ne se trouve jamais seule, mais est toujours liée à 

d’autres normes, avec lesquelles elle forme un système normatif

lex specialis

Les peuples de l'Europe, en 

établissant entre eux une union sans cesse plus étroite, ont décidé de partager un avenir 

pacifique fondé sur des valeurs communes. Consciente de son patrimoine spirituel et moral, 

l’Union se fonde sur les valeurs indivisibles et universelles de dignité humaine, de liberté, 

La 
liberté religieuse et la Convention européenne des droits de l’homme



d’égalité et de solidarité ; elle repose sur le principe de la démocratie et le principe de l’État de 

droit. Elle place la personne au cœur de son action en instituant la citoyenneté de l’Union et en 

créant un espace de liberté, de sécurité et de justice. (...) En conséquence, l’Union reconnaît les 

droits, les libertés et les principes énoncés ci-après.  

La dignité 

humaine est inviolable. Elle doit être respectée et protégée

1. Toute personne a droit à 

l'éducation, (…) 3. (…) le droit des parents d’assurer l’éducation et l'enseignement de leurs 

enfants conformément à leurs convictions religieuses, philosophiques et pédagogiques, sont 

respectés selon les lois nationales qui en régissent l’exercice 

Article 21 Non-discrimination 1. Est interdite, toute discrimination 

fondée notamment sur (…), la religion ou les convictions, les opinions politiques ou toute autre 

opinion, l'appartenance à une minorité nationale, (…). 

L'Union contribue à la préservation et au développement de ces valeurs communes dans le 

respect de la diversité des cultures et des traditions des peuples d'Europe, ainsi que de l’identité 

nationale des États membres et de l’organisation de leurs pouvoirs publics aux niveaux national, 

régional et local; (…)



Tous les droits de 

l’homme sont universels, indissociables, interdépendants et intimement liés. La communauté 

internationale doit traiter des droits de l’homme globalement, de manière équitable et équilibrée, 

sur un pied d’égalité et en leur accordant la même importance. S’il convient de ne pas perdre de 

vue l’importance des particularismes nationaux et régionaux et la diversité historique, culturelle 

et religieuse, il est du devoir des États, quel qu’en soit le système politique, économique et 

culturel, de promouvoir et de protéger tous les droits de l’homme et toutes les libertés 

fondamentales

la Charte 



n’a pas pour vocation de constituer une alternative à la Convention, ni même de la 

concurrencer

RUDH,
A vrai dire, la question de l’adhésion a été relancée du fait que les rédacteurs de la 

Charte ne pouvaient faire autrement que de se référer à un certain nombre de droits déjà garantis par la 
Convention Voir
op.cit.

et al, Vers une Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne 
Regards sur l'actualité

   [Revue Hellénique des Droits de l’Homme]







soft law

Human Rights Law

Ibid

AJIL
Droit et religion en Europe. Études en l’honneur de 

Francis Messner



un phénomène extrêmement hétérogène 

Le droit des libertés en question(s)- 
Colloque des 5 ans de la RDLF



 jurisprudence souple fondée sur un 

droit dur

soft law

op.cit.

Que les engagements de l'OSCE relatifs à la dimension humaine soient reconnus ou non comme 
un droit coutumier régional émergent, les juristes internationaux des droits de l'homme gagneraient à utiliser ces 
engagements dans leur travail









 instance non-judiciaire

M.S.S. c. Belgique et Grèce



Ibid.



Dogru c. France Kervanci c. France Grzelak c. Pologne301

l’isolement des groupes 

minoritaires (…) nuit à l’intégration sociale de ces élèves et fragilise les liens de cohésion 

sociale. Le manque de contacts interculturels risque de faire baisser la tolérance à l’égard de la 

diversité, de saper le respect des différences religieuses et culturelles et d’exacerber les attitudes 

de racisme, de discrimination et d’exclusion chez les jeunes. (…) À l’opposé, l’éducation 

inclusive intègre les différences culturelles, sociales, religieuses et autres et facilite l’émergence 

de valeurs communes dans les sociétés plurielles. 

Dogru c. France Kervanci c. France
Grzelak c. Pologne

Ibid.
Ibid.



Mais la capacité de l’enfant à se forger 

une opinion et à l’exprimer dépend également de plusieurs autres droits, par exemple le droit à 

l’instruction ou le droit de participer librement à la vie culturelle, ainsi que les libertés 

d'expression, de pensée, de conscience, de religion et d'association, et le droit au respect de la 

vie privée. 

Royaume-Uni, mais aussi ailleurs, les plus 

fervents défenseurs d’une discipline violente comptent dans leurs rangs une frange de chrétiens 

minoritaires

la capacité de l’enfant à forger et à exprimer une opinion est assujettie au respect 

de plusieurs autres droits de l’enfant énoncés dans la convention, tels que le droit à l’éducation 

et le droit de participer librement à la vie culturelle. La liberté d’expression, de pensée, de 

Janusz Korczak, Le droit de l’enfant au respect- L’héritage de Janusz Korczak/ Conférences sur les enjeux actuels 
pour l’enfance

Ibid.

Ibid.



conscience, de religion et d’association ainsi que le droit à la vie privée sont également des 

droits dont l’importance ne peut être occultée

Janusz 
Korczak, Le droit de l’enfant au respect- L’héritage de Janusz Korczak/ Conférences sur les enjeux actuels pour 
l’enfance





«  la (ré)organisation, l’amélioration, l’évolution et l’évaluation des processus de prise de décision, aux fins 
d’incorporer la perspective de l’égalité entre les femmes et les hommes dans tous les domaines et à tous les niveaux, 
par les acteurs généralement impliqués dans la mise en place des politiques

un établissement dont l’administration est fondée sur le respect des droits de la personne humaine ainsi 
que sur l’autonomie et la participation des élèves, du personnel et des parties prenantes à toutes les décisions 
importantes



Toute décision de l’autorité compétente concernant l’attribution des 

responsabilités parentales ou la manière dont ces responsabilités sont exercées doit être fondée 

avant tout sur les intérêts de l’enfant. Toutefois, l’égalité entre les parents doit être également 

respectée et aucune discrimination effectuée, en raison notamment (…) de la religion

Il est de la responsabilité et de l’intérêt des 

États, qui doivent en faire une priorité de leurs politiques nationales, de garantir aux femmes le 

droit de ne subir aucune violence, quels qu’en soient la nature et l’auteur. A cette fin, les États 

ne pourront invoquer la coutume, la religion ou la tradition pour se soustraire à cette 

obligation les violences concernant les fillettes sont souvent les 

manifestations de traditions culturelles ou religieuse

de comportements qui sapent ou détruisent les croyances culturelles ou religieuses des 

femmes en les ridiculisant, en les pénalisant ou en forçant les femmes à adhérer à un système 

différent

Ibid.
Ibid.
Ibid.



 Tandis que la signification de particularités nationales et régionales et différents 

environnements historiques, culturels et religieux doivent être gardés à l’esprit, il est de la 

responsabilité des États, indépendamment de leur système politique, économique et culturel, de 

promouvoir et de protéger tous les droits humains et toutes les libertés fondamentales des 

femmes le dialogue interculturel et 

interreligieux signifie le respect des autres cultures et religions, l’échange, la confiance et la 

reconnaissance mutuelle et il donne la possibilité de partager les différences

les 

défenseurs dont l’action défie les structures sociales, les intérêts économiques, les pratiques 

traditionnelles et les interprétations des préceptes religieux sont les plus menacés. Les 

défenseurs des droits humains des femmes en particulier sont la cible de différents intervenants 

publics ou privés, comme les groupes et les institutions religieuses, les chefs de tribus ou de 

communautés ou même de membres de leur propre famille. (…)

Ibid.
Ibid.

Les buts sont d’humilier et d’objectiver les femmes, de détruire leur réputation et de 
les rendre vulnérables et craintives





hotspots

Ibid.



Ibid.



Ibid.
Ibid.
Ibid.



Il ne peut y avoir 

de société démocratique fondée sur la compréhension et la tolérance sans respect de la liberté de 

pensée, de conscience et de religion. La jouissance de cette liberté est une condition nécessaire 

pour vivre ensemble

la compréhension de 

« tous les autres »

Leyla ahin c. Turquie

elle ne peut, ni ne doit être exclue de la 

sphère d’intérêt des autorités publiques, même si l’État doit préserver son rôle de garant neutre 



et impartial de la pratique de différentes religions, fois et croyances

le 

dialogue interculturel nécessite un cadre institutionnel et juridique neutre, au niveau local et 

national, qui soit conforme aux normes du Conseil de l’Europe en matière de droits de l’homme 

et basé sur les principes de la démocratie et de la primauté du droit l’appréciation 

de notre diversité culturelle devrait reposer sur la connaissance et la compréhension des 

principales religions et convictions non-religieuses du monde, et de leur rôle dans la société

notamment pour permettre aux autorités publiques de 

communiquer avec les représentants autorisés des religions et croyances qui souhaitent être 

reconnus en vertu du droit national

fondés sur 

les normes internationales des droits de l’homme, y compris celles du Conseil de l’Europe et 

conformes aux recommandations du présent Livre blanc

inter alia

op.cit. Leyla 
ahin c. Turquie

Ibid.
Ibid.
Ibid.
Ibid.
Ibid.



 gouvernements des États membres 

devraient

devraient



Ibid.







L’Agence devrait avoir le droit de 
formuler des avis à l’intention des institutions de l'Union, ainsi qu'à l'intention des États membres lorsqu'ils mettent 
en œuvre le droit communautaire, soit de sa propre initiative, soit à la demande du Parlement européen, du Conseil 
ou de la Commission, sans qu'il y ait d'interférence avec les procédures législatives et juridictionnelles instaurées 
par le traité





Rappelant que le judaïsme, le christianisme et l’islam se sont influencés mutuellement et 
ont influencé pendant des siècles la civilisation européenne et rappelant dans ce contexte la contribution positive 
qu’apporte l’islam au développement des sociétés européennes dont il est une composante intégrante









brit mila shechita

Natchova c. la Bulgarie
Mikheyev c.la Russie



s’étend aux discours proférés contre des 

personnes appartenant à certains groupes ethniques qui professent ou pratiquent une religion 

différente de celle de la majorité, tels que les manifestations d’islamophobie, d’antisémitisme et 

autres manifestations de haine dirigées contre des groupes ethnoreligieux, ainsi que les 

manifestations extrêmes de haine telles que l’incitation au génocide et au terrorisme

Ibid.



ECRI, Séminaire d’experts : Lutter contre le racisme tout en respectant la liberté d’expression, Actes
Ross c. Canada

entre les différentes normes consacrées par les instruments juridiques internationaux 
« les instruments internationaux juridiquement contraignants et les autres mesures normatives qui ne le sont pas

 

les droits ou la réputation d’autrui pour la protection desquels des restrictions peuvent être 
autorisées en vertu de l’article 19 peuvent être les droits ou la réputation d’autrui ou de la communauté dans son 
ensemble Faurisson

 sont également fondées sur les principes 
énoncés au paragraphe 2 de l’article 20 du Pacte

 du droit et de la liberté des enfants juifs de bénéficier d’un système scolaire à l’abri des partis pris, 
des préjugés et de l’intolérance



  « L’éducation est l’arme la plus puissante que l’on peut 

utiliser pour changer le monde ». 



Learning to Live Together, Report on the state of citizenship and human rights 
education in Europe



Ibid.

Ibid. Pour faire échec aux stéréotypes ci-dessus, il convient d’enseigner à l’école 
que : (…) les musulmans et les personnes d’autres horizons culturels ou religieux ont beaucoup de choses en 
commun ; (…) les civilisations et les cultures islamiques ont beaucoup apporté au cours des siècles à la science et à 
la technologie, aux arts et à l’architecture, au droit, à la morale et à la philosophie.

Ibid.
Ibid. Il ne s’agira pas pour autant de nier toutes les traditions ou formes d’identité 

collective, mais d’aider les élèves à trouver le juste équilibre entre l’individuel et le collectif, et de lutter contre 
l’ostracisme.



1. Les États parties à la présente Convention conviennent: a. Que l'éducation doit 
viser au plein épanouissement de la personnalité humaine et au renforcement du respect des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales et qu'elle doit favoriser la compréhension, la tolérance et l'amitié entre toutes les nations 
et tous les groupes raciaux ou religieux, (…) b. Qu'il importe de respecter la liberté des parents et, le cas échéant, 
des tuteurs légaux (…) 2° de faire assurer, selon les modalités d'application propres à la législation de chaque État, 
l’éducation religieuse et morale des enfants conformément à leurs propres convictions ; qu'en outre, aucune 
personne ni aucun groupe ne devraient être contraints de recevoir une instruction religieuse incompatible avec 
leurs convictions; (…) 2. Les États parties à la présente Convention s'engagent à prendre toutes les mesures 
nécessaires pour assurer l’application des principes énoncés au paragraphe 1 du présent article. 



 

orienté vers la prévention

Chapman c. Royaume-Uni

Managing 
Diversity- Protection of Minorities in International Law

The Prevention of Human Rights Violations



soft law

 minorité nationale l’évaluation de ce qui constitue une minorité au 

titre de cet instrument ne peut être laissée entièrement à la discrétion des États parties

La protection des minorités- La Convention-cadre du Conseil de l’Europe

 source d’enrichissement »
une 

partie intégrante de la protection internationale des droits de l'homme

Human Rights Law Review
Voir également

op.cit.

op.cit.
Ibid.

op.cit.



Ibid.



l’abattage rituel devait être considéré comme relevant d’un droit garanti par 

la Convention, à savoir le droit de manifester sa religion par l’accomplissement des rites, au 

sens de l’article 9

IJMGR 7, 2000

Ibid.
Ibid.



Ibid.,
Ibid.
Ibid.
Ibid.



Ibid.
Ibid.
Ibid.
Ibid.
Ibid.
Ibid.



Masaev c. Moldova

Ibid.

Ibid.
Ibid.



Ibid.
Ibid.
Ibid.



Ibid.

Ibid.
Ibid.



Ibid.
Ibid.



Gorzelik et autres 

c. Pologne

Ibid.
Ibid.

Gorzelik et autres c. Pologne,  



Ibid.
Ibid.



Ibid.
Ibid.

Ibid.



Ibid.

Ibid.



Ibid.

Ibid.
Ibid.
Ibid.



Ibid.
Ibid.

Ibid.



Ibid.

Ibid.
Ibid.
Ibid.



Ibid.
Ibid.
Ibid.



Ibid.
Ibid.
Ibid.



Ibid.

 







le modèle constitutionnel d’un État peut avoir une incidence décisive sur la participation 

effective des personnes appartenant à des minorités nationales à la vie publique. (…). 

Indépendamment du modèle constitutionnel d’un État, les autorités centrales devraient assumer 

leur responsabilité envers les personnes appartenant aux minorités nationales, responsabilité 

découlant du cadre législatif international et national 

Ibid.
Ibid.



une sorte de soft law

op.cit.



Zengin

la dimension politique de 

la« mise en œuvre »est une affaire à gérer par les gouvernements

 des 

engagements à la mise en œuvre

 appartenir à une 

minorité nationale relève du choix individuel d’une personne

L'existence d'une minorité est une question de fait et non de 

définition

Ibid.

Folgerø c. Norvège Leirvåg c. Norvège



Église Métropolitaine de Bessarabie et 

autres c. Moldova

et al.
Mechanisms for the Implementation of Minority Rights, 

Minority Rights 
Handbook, Latvian Human Rights Quarterly

ICON

et al. The Protection of Minorities in the Wider Europe

Ibid.
Église Métropolitaine de Bessarabie et autres c. Moldova



Ibid.
Ibid.

ICON



 

diffusion des normes 

uyum paketi

European Public 
Law

JEMIE
In cases where not enough time is allowed for full implementation prior to 

accession, the use of accession to influence the adoption of norms is not an effective strategy. (…) once a state 
becomes a member state, the options for norm diffusion become very limited

European Public 
Law

NQHR
Voir aussi 

 

 





la démocratie et la religion ne 

sont pas incompatibles. La démocratie fournit le meilleur cadre à la liberté de conscience, à 

l’exercice de la foi et au pluralisme de religions. De son côté, la religion, de par son engagement 

moral et éthique, les valeurs qu’elle défend, son sens critique et son expression culturelle, peut 

être une partenaire valable de la société démocratique

a. La liberté de religion entre les assemblées parlementaires européennes du CdE, de l’UE 
et de l’OSCE 



Documents-Historical Documents



un 

droit qui doit pouvoir être exercé partout par chacun, sur la base des principes d’égalité, de non-

discrimination et d’universalité

b. La diversité religieuse à l’école et dans l’enseignement supérieur 

la religion de chacun, y inclus l’option de ne pas avoir de religion, relève du domaine 

strictement privé

gouvernements devraient aussi faire plus pour garantir la liberté de conscience et d’expression 

religieuse, pour encourager l’enseignement du fait religieux, pour promouvoir le dialogue avec 



et entre les religions, et pour favoriser l’expression culturelle et sociale des religions

La connaissance des religions fait partie intégrante de celle de l’histoire 

des hommes et des civilisations. Elle est tout à fait différente de la croyance en une religion 

donnée et de sa pratique. Même les pays où une confession est largement prédominante se 

doivent d’enseigner les origines de toutes les religions plutôt que d’en privilégier une ou de 

promouvoir le prosélytisme

dans le respect des principes évoques dans les paragraphes précédents 

doit consister à faire découvrir aux élèves les religions qui se 

pratiquent dans leur pays et celles de leurs voisins, à leur faire voir que chacun a le même droit 

de croire que sa religion «est la vraie» et que le fait que d’autres ont une religion différente, ou 

n’ont pas de religion, ne les rend pas différents en tant qu’êtres humains

 devrait inclure l’histoire des principales religions, ainsi que l’option de ne pas avoir 

de religion, en toute neutralité les enseignants des religions devront avoir une formation 

spécifique 

Ibid.
Ibid.
Ibid.
Ibid.
Ibid.



avec mesure et objectivité, dans le respect des valeurs de la 

CEDH

c. La contribution des religions à la culture européenne 

Ibid.



que le dialogue interreligieux ou interconfessionnel n’est pas du ressort 

des États ou du Conseil de l’Europe

une religion dont la doctrine ou la pratique 

irait à l’encontre des autres droits fondamentaux serait inacceptable les États ne peuvent 

pas non plus accepter la diffusion de principes religieux qui, mis en pratique, impliqueraient 

une violation des droits de l’homme

Ibid.
Ibid.

Ibid,



en plus du christianisme ou du judaïsme qui sont des éléments de la culture européenne, l'islam a eu pendant 
des siècles, sous ses différentes formes, une influence sur la civilisation européenne et la vie quotidienne, et ce pas 
uniquement dans les pays de population musulmane comme la Turquie



d. La tolérance religieuse dans la société démocratique 

la religion procure à l'individu une 

relation enrichissante avec lui-même et avec son dieu, ainsi qu'avec le monde extérieur et la 



société dans laquelle il vit 

Ibid.



a. renforcer l’apprentissage des 
religions en tant qu’ensembles de valeurs envers lesquelles les jeunes doivent développer un sens critique, dans le 
cadre de l’enseignement de l’éthique et de la citoyenneté démocratique; b. promouvoir l’enseignement à l’école de 
l’histoire comparée des différentes religions, en insistant sur l’origine, sur la similitude de certaines de leurs valeurs 
et sur la diversité des coutumes, traditions, fêtes, etc.; c. stimuler l’étude de l’histoire et de la philosophie des 
religions et la recherche sur les mêmes sujets à l’université, parallèlement aux études théologiques; d. coopérer avec 
les institutions éducatives religieuses afin d’introduire ou de renforcer, dans leurs cursus, les aspects portant sur les 
droits de l’homme, l’histoire, la philosophie et la science; e. éviter – dans le cas des enfants – tout conflit entre 
l’éducation sur les religions promue par l’État et la foi religieuse des familles, afin de respecter la libre décision des 
familles dans ce domaine très délicat; 

a. entretenir un dialogue plus régulier avec les chefs religieux et humanistes sur les grands problèmes de société, 
qui permettrait de tenir compte des opinions culturelles et religieuses de la population avant de prendre des 
décisions politiques, et d’impliquer les communautés et les organisations religieuses dans la défense de valeurs 
démocratiques et dans la promotion d’idées novatrices; b. encourager le dialogue interreligieux en donnant la 
possibilité aux représentants des différentes organisations religieuses de se réunir pour s’informer et discuter; c. 
promouvoir un dialogue régulier entre les théologiens, les philosophes et les historiens, ainsi qu’avec des 
représentants d’autres branches de la science; d. élargir et renforcer la coopération avec des communautés et 
organisations religieuses, et plus particulièrement avec celles ayant de profondes traditions culturelles et éthiques 
parmi les populations locales en ce qui concerne les activités sociales, caritatives, missionnaires, culturelles et 
éducatives; 

a. assurer des conditions égales pour le maintien et la préservation du patrimoine mobilier et immobilier de toutes 
les religions, comme partie intégrante du patrimoine national et européen; b. veiller à ce que les édifices religieux 
désaffectés soient réutilisés dans des conditions compatibles – autant que possible – avec l’intention qui a présidé à 
leur construction; c. protéger les traditions culturelles et les différentes fêtes religieuses; d. encourager les œuvres 
sociales et caritatives des communautés et organisations religieuses;



e. Les droits des femmes et les codes religieux 



f. Résoudre les conflits entre la liberté d’expression et la liberté de religion 

L’objectif général doit être de préserver la diversité au sein de 

sociétés ouvertes et inclusives, fondées sur les droits de l’homme, la démocratie et la 

prééminence du droit, en encourageant la communication et en favorisant les compétences et les 

connaissances nécessaires pour mener une coexistence pacifique et constructive dans les 

sociétés européennes, entre les pays européens et entre l’Europe et ses régions voisines

Les droits de l’homme et les libertés fondamentales sont universellement 

reconnus, notamment en vertu de la Déclaration universelle des droits de l’homme et des pactes 

internationaux des Nations Unies. En revanche, ces droits ne bénéficient pas d’une mise en 

œuvre universellement cohérente. L’Assemblée doit lutter contre tout abaissement de ces 

normes. L’Assemblée salue l’initiative du Secrétaire général des Nations Unies en faveur d’une 

alliance des civilisations (…). Un véritable dialogue a pour conditions préalables le respect 

authentique et la connaissance d’autres cultures et sociétés. Les valeurs telles que le respect des 

droits de l’homme, la démocratie, la prééminence du droit et la responsabilité sont le produit de 

Ibid.
Ibid.



la sagesse, de la conscience et du progrès collectifs de l’humanité. L’objectif est d’identifier les 

racines de ces valeurs dans les différentes cultures

g. La protection des communautés religieuses 

Ibid.







l’aménagement raisonnable pour les 

convictions et pratiques religieuses est un moyen pragmatique de garantir la jouissance pleine et 

effective de la liberté de religion. Appliqué dans un esprit de tolérance, ce concept permet à tous 

les groupes religieux de vivre en harmonie, dans le respect et l’acceptation de leur diversité



h. L’acquis de la liberté de religion et la façon de l’appliquer 





S.A.S. c. France La 

Cour est consciente de ce que le vêtement en cause est perçu comme étrange par beaucoup de 

ceux qui l’observent. Elle souligne toutefois que, dans sa différence, il est l’expression d’une 

identité culturelle qui contribue au pluralisme dont la démocratie se nourrit

S.A.S. c. France



Ibid.



Ibid.
Ibid.
Ibid.
Ibid.
Ibid.



degré de prise en compte de la voix des 

citoyens par l’administration

Quelle est l’importance des sources 

non géographiques de l’identité – par exemple l’identité culturelle, ethnique, religieuse ou une 

autre identité philosophique, la classe sociale, ou les « communautés d’intérêt »

Ibid.
Ibid.



Ibid.
Ibid.





n’est pas en contradiction avec la critique dont les 

religions peuvent éventuellement faire l’objet, soit de l’extérieur, soit de l’intérieur d’elles-

mêmes

une 

autonomie réciproque effective et une séparation entre l’État et les institutions religieuses sont 

un avantage pour tous et une exigence de la démocratie

Ibid.



Ibid.
Ibid.



Ibid.



sine qua non

s’il faut construire une identité européenne, celle-ci doit reposer sur des valeurs fondamentales 

partagées, le respect de notre patrimoine commun et la diversité culturelle ainsi que le respect de 

la dignité de chaque individu

Ibid.





Ibid.



ingénierie constitutionnelle

 fécondation croisée

l’expansion du constitutionnalisme international fournit le cadre de l’interprétation et 

d’application du droit interne

observance répétée

et al. Human Rights, Democracy and the Rule of 
Law, Liber Amicorum

op.cit.

Rivista AIC- Associazione Italiana dei Constituzionalisti



Ibid.



1. Les États parties respectent le droit de l’enfant à la 
liberté de pensée, de conscience et de religion. 2. Les États parties respectent le droit et le devoir des parents ou, le 
cas échéant, des représentants légaux de l’enfant, de guider celui-ci dans l’exercice du droit susmentionné d’une 
manière qui corresponde au développement de ses capacités.3. La liberté de manifester sa religion ou ses 
convictions ne peut être soumise qu’aux seules restrictions qui sont prescrites par la loi et qui sont nécessaires pour 
préserver la sûreté publique, l’ordre public, la santé et la moralité publiques, ou les libertés et droits fondamentaux 
d’autrui.  

Ibid.
Ibid.
Ibid. L’étude examine d’abord les principales incidences de la Convention des Nations Unies relative aux 

droits de l’enfant (ci-après : «CRC») et les observations du Comité des droits de l’enfant concernant l’obligation 
des États parties de protéger les droits de l’enfant dans leur système juridique interne. Elle décrit ensuite les 
avantages et les inconvénients d’une protection constitutionnelle via le droit international, puis passe en revue les 
dispositions de la CEDH et la jurisprudence les concernant et analyse brièvement l’impact des dispositions de l’UE 
relatives aux droits fondamentaux. (…) Concernant la protection des droits de l’enfant au niveau national, l’étude 
analyse cette protection dans les constitutions des États membres du Conseil de l’Europe, ainsi que sa mise en 
œuvre. Enfin, les conclusions qui ressortent de cette analyse amènent à des recommandations jugées cruciales pour 
promouvoir la mise en œuvre effective des droits de l’enfant.

Ibid.



aux yeux de la 

CJUE, cette prééminence s’étend même au droit constitutionnel interne. Cependant, certaines 

juridictions d’États membres de l’UE tendent à refuser l’application du droit de l’UE lorsqu’elle 

risque de porter atteinte à l’« identité constitutionnelle » de cet État

Ibid.

Ibid.
Ibid.

res judicata

Stafford c. Royaume-Uni

Ibid.



interprétation 

dite harmonisante

le droit international, et tout spécialement les traités 
internationaux relatifs aux droits de l’homme, jouent un rôle important au niveau national et ont une influence 
notable sur le droit interne. (..) Une abondante littérature a également été consacrée à leurs rapports avec le droit 
national, du moins en ce qui concerne les pratiques européennes

Ibid.



 et 
al. Fundamental Rights and Principles- Liber Amicorum Pieter van Dijk, Intersentia

et al. Fundamental Rights and Principles- Liber 
Amicorum Pieter van Dijk, Intersentia

principe commun- au-delà des 
particularismes nationaux- de la séparation des ordres civil et religieux



coordonner leurs vues 

concernant les questions les plus importantes du droit international public

mettre en 

évidence les multiples interactions entre la jurisprudence de la CEDH et le droit international 

public. La Cour rappelle en effet régulièrement que la Convention doit s'appliquer en accord 

Ibid.



avec les principes du droit international 

espace juridique européen unique en matière de protection 

des droits fondamentaux

Al Mahdi

forum 

shopping

Hassan c. 
Royaume-Uni

Chypre c. Turquie F.G. c. Suède
Sargsyan c. Azerbaïdjan

reconnaît le rôle du Conseil de l’Europe 
comme la source paneuropéenne de référence en matière de droits de l’homme, tant par rapport aux normes 
pertinentes développées par le Conseil de l’Europe qu’en rapport aux décisions et conclusions de ses mécanismes 
de suivi que l’Union européenne s’engage à prendre en compte lorsque cela est pertinent

Le Procureur c. Ahmad Al 
Faqi Al Mahdi, 



Ces restrictions doivent être conformes aux normes 

internationales et doivent être interprétées au sens strict (…) Lorsque les restrictions sont 

justifiées par la nécessité de protéger la morale publique, elles doivent être fondées sur des 

principes qui ne procèdent pas d'une tradition unique, étant donné que la conception de la 

morale découle de nombreuses traditions sociales, philosophiques et religieuses. En outre, toute 

restriction de cette nature doit être interprétée à la lumière de l'universalité des droits de 

l'homme et du principe de non-discrimination

15. L'action de l’UE en matière 

de liberté de religion ou de conviction sera fondée sur les principes primordiaux énoncés ci-

après : 1. Caractère universel de la liberté de religion ou de conviction 16. La liberté de pensée, 

de conscience, de religion ou de conviction s'applique de façon égale à toutes les personnes. 

C'est un droit de l’homme universel, qui doit être protégé partout et pour tous, peu importe qui 

l'on est, où l'on vit et ce à quoi l'on croit ou ne croit pas

L’universalité de la liberté de religion ou de conviction est fondée sur la Déclaration 

universelle des droits de l'homme et sur des traités internationaux, tels que le PIDCP

(…) tous les droits, qu'ils soient relatifs à la liberté de 

croire ou de manifester sa religion ou sa conviction, sont universels et doivent être respectés sur 

une base non discriminatoire

European Law Journal



(…) le droit à la liberté de religion ou de conviction, consacré par 

les normes internationales pertinentes, n'englobe pas le droit d'avoir une religion ou une 

conviction qui échappe à la critique ou à la dérision



et al. European Yearbook on Human Rights

EHRLR



Ibid.



principe fondamental de l’indépendance des juges au développement nécessaire 

des politiques publiques de la justice en Europe

qualifier certains instruments de soft law permet aux 

juges de considérer qu’une disposition non contraignante en ce qu’elle ne prévoit pas 

explicitement de sanction doit cependant faire l’objet d’une application ou d’un contrôle 

juridictionnel, ne serait-ce que parce que –law oblige –sa validité dépend de sa conformité à des 

méta-normes organisant la production du droit. En reconnaissant que des instruments a priori 

non contraignants (…) peuvent être contrôlés au regard d’autres normes, le juge fait entrer ces 

instruments dans le système juridique (…) Mais l’inverse est parfaitement défendable : les juges 

peuvent tout aussi bien se fonder sur les apparences non normatives de certains textes –le soft– 

qu’ils ne souhaitent pas appliquer avec rigueur ou dont ils souhaitent neutraliser les effets » .  

Regards croisés sur la soft law en droit interne, européen et international



common law

Vin i  et autres c. Serbie Tomi  et autres c. 
Monténégro

ahin et ahin c. Turquie



stare decisis

l’évolution de la 

société peut exiger une nouvelle interprétation de la loi et donc un revirement de jurisprudence. 

Les décisions rendues par les juridictions supranationales et les organes des traités (comme la 

Cour de justice de l’UE ou la Cour EDH) imposent d’ailleurs bien souvent, elles aussi, 

d’adapter la jurisprudence nationale 

Ibid.
Ibid. Dans les pays de droit civil, il faut habituellement que les décisions rendues sur un point de droit 

précis soient similaires et s’inscrivent dans une tendance générale (jurisprudence constante, settled case law, 
ständige Rechtsprechung) pour devenir pertinentes. Cela n’empêchera évidemment pas une décision d’avoir valeur 
jurisprudentielle lorsque la cour suprême se prononce pour la première fois sur une question de droit non encore 
tranchée auparavant. Il est admis qu’il n’existe aucune formule permettant de déterminer à partir de quel moment 
une jurisprudence peut être considérée comme constante. De nombreuses juridictions suprêmes des pays de droit 
civil ont désormais le pouvoir de choisir des affaires pour y définir les normes qu’il convient d’appliquer dans les 
affaires futures. Il arrive donc dans ces affaires qu’un arrêt rendu par une juridiction suprême dans le but d’établir 
un précédent puisse avoir valeur de jurisprudence établie

Ibid. Lorsque la juridiction suprême est elle-même une source d’insécurité et de jurisprudence 
contradictoire au lieu d’en assurer l’uniformité, la situation devient tout particulièrement problématique.

Ibid.

d’utiliser pleinement les structures et réseaux existants au niveau national et au niveau du Conseil de 
l’Europe, afin de mettre en place un véritable réseau européen d’interrelations entre les tribunaux, conseils 
supérieurs de la magistrature, etc. ». 







Cahiers du Conseil 
Constitutionnel



Ibid. Le recours à la notion de sécurité juridique démontre que le droit ne parvient 
plus à remplir la mission qui est initialement la sienne et qui est, justement, d'introduire de la sécurité dans les 
rapports collectifs et inter-individuels. Le droit édicté par les autorités publiques est censé incarner l'intérêt général 
qui, incontestablement, inclut une idée de sécurité. Or, comme le relève François Luchaire, la sécurité juridique ne 
vise pas à protéger les biens ou les personnes, selon la conception traditionnelle de la sûreté, mais les droits 
appartenant aux individus (…) La reconnaissance de droits fondamentaux, essentiellement au niveau constitutionnel 
et conventionnel, s’accompagne nécessairement, comme le proclame l’article 16 de la Déclaration de 1789, de la 
garantie de ces droits. Or la sécurité juridique est l'un des éléments essentiels de cette garantie (…)La sécurité 
juridique, par l’origine du principe mais aussi du fait des conditions de son application, marque non seulement 
l’homogénéisation du droit jurisprudentiel mais l'ordonnancement de ce droit à partir des droits européens ce dont 
témoigne non seulement la jurisprudence des juges judiciaires et administratifs qui font application du principe 
dans le champ du droit communautaire, mais aussi celle du Conseil constitutionnel qui, indirectement mais 
clairement désavoué par la Cour européenne des droits de l’homme, a dû renforcer sa jurisprudence en la matière. 
(…)De manière générale l'utilisation par les juges du principe de sécurité juridique ou de son corollaire, la 
confiance légitime, marque l'idée selon laquelle le juge ne se considère plus seulement comme le garant du respect 
de la hiérarchie des normes juridiques et de la conformité des comportements individuels à ces normes, mais comme 
le garant d'un ordre social dont il maîtrise les évolutions et les adaptations et dans l'établissement duquel le 
législateur, comme l'administration, ne sont que des partenaires dont l'intervention n'est pas naturellement 
légitime

Ibid l'exigence de sécurité juridique devient la norme de référence qui permet de régler, 
en souplesse, les questions liées au rapport entre le droit et le temps, en posant l'exigence de prévisibilité de la 
norme juridique 

op.cit.
Cahiers 

du Conseil Constitutionnel, 

Revue 
française de droit constitutionnel

RIDC







« dans certains cas, le respect de normes et d’instruments non contraignants est 

extrêmement bon et n’aurait probablement pas été mieux si les normes avaient été contenues 

dans un texte contraignant réside dans sa 

capacité d’entrer en interaction avec le droit dur pour révéler la mise en place, dans et surtout 

entre les différents systèmes de protection des droits de l’homme, d’un droit global des droits 

fondamentaux, aussi chaotique soit-elle

Revue Québécoise de 
droit international

soft law Revue europ enne des sciences sociales

Hybridity is emerging as an important issue in EU law as more and more scholars discover the 
simultaneous presence of “hard” and “soft” measures in the same policy domains

Handbook of International Law

Le droit des libertés en question(s)- 
Colloque des 5 ans de la RDLF



 « des juges (constitutionnels) peuvent ainsi estimer qu’un texte n’est pas assez 

normatif pour le censurer au nom d’un « principe de la normativité» du droit (principe lui-même 

au demeurant très soft) selon lequel tel instrument doit être «vraiment» normatif pour être 

juridiquement valide. En d’autres termes, et pour paraphraser Justice Hughes «the soft law is 

what the judges say it is ». 

op.cit.



Universalisme et pluralisme semblent ainsi entrer dans un 

rapport dialectique

l’universalité de la liberté de religion ou de conviction est 

fondée sur la DUDH et sur des traités internationaux, tels que le PIDCP. Il est également 

possible de faire référence, le cas échéant, à des traités régionaux en matière de droits de 

l’homme, dans la mesure où ces traités sont compatibles avec le PIDCP

Droit et Pluralisme

ch k dia, 
khronos, 

Synchronie. 



peut apporter non seulement à la compréhension de l’universel en morale, mais aussi à une 

compréhension de l’intégrité et de l’indivisibilité des droits de l’homme par l’affirmation qu’une 

dignité inaliénable est inhérente à tout être humain

le développement historique du contenu des droits (…) va de pair avec 

l’évolution de la référence à ce qui les fonde

Annuaire français de droit international
Transversalités

op.cit.



le droit européen constitue sans 

nul doute du fait de l’absence du support d’un « État », un lieu privilégié d’émergence, voire un

« laboratoire d’expérimentation », des nouvelles figures de la postmodernité juridique : marqué 

par le pluralisme, en raison des modalités mêmes de la construction européenne et de ses 

équilibres institutionnels, le droit européen est aussi un droit complexe, foisonnant, flexible, 

traversé par des logiques contradictoires ; mais ce pluralisme reste « ordonné », une 

harmonisation s’effectuant progressivement par l’utilisation d’un « double jeu de clés »- « clés 

d’interprétation », que fournit la technique des principes directeurs, « clés de légitimation » 

qu’impose la primauté éthique des droits de l’homme

Revue juridique de l’Ouest
Loizidou c. Turquie

et al. Le 
dialogue entre les juges européens et nationaux : incantation ou réalité ?

RDP





l’ampleur de l’influence potentielle de la Cour 

européenne quant aux normes nationales

(…) à la différence du juge national, le juge européen des droits de 

l’homme cumule en réalité trois pouvoirs dans la détermination du sens des normes relatives aux 

droits de l’homme : comme interprète de la norme européenne, il « codétermine » le sens de 

celle-ci chaque fois qu’il explicite, souvent par la définition de critères multiples, tel ou tel 

principe un peu vague. El là, son rôle ressemble à celui du juge national quand il interprète le 

droit interne. Mais, comme juge supranational, le juge européen n’est plus seulement 

interprète de la Convention européenne ; il la confronte, à l’occasion de son application, à la 

norme interne. Cela lui donne un certain pouvoir d’influencer, de « prédéterminer » le droit 

interne, en posant des bornes que le législateur national devra respecter. S’ajoute enfin un 

pouvoir, propre au juge chargé d’interpréter et d’appliquer une convention relative aux droits de 

l’homme. En effet, même intégrés au champ juridique, les droits de l’homme ont gardé toute la 

force symbolique de leur origine « métajuridique », ce qui les place au premier rang d’un 

processus de « surdétermination », par lequel se manifeste « un véritable code culturel qui 

s’impose à tous, à l’interprète comme à l’exécutant du droit, au lecteur comme au rédacteur de 

la norme, et leur dicte les solutions à adopter. Grâce à cet ensemble de pouvoirs, le juge 

international des droits de l’homme contribue à garantir par son interprétation la vocation 

internationale des droits de l’homme, universelle ou régionale selon qu’il s’agit d’un organe de 

l’ONU ou, comme dans l’exemple retenu ici, d’une cour régionale 

Ibid.
(…) qui marque 

le point de rupture, lorsque le juge renonce à tout critère objectif pour décider seul du sens, selon sa propre 
subjectivité. C’est là que commence le gouvernement des juges. Or, en matière de droits de l’homme, le 
gouvernement des juges, précisément par la subjectivité, donc la part non universelle, ou non universalisable, qu’il 
réintroduit, affaiblit inévitablement le système, non seulement par le risque d’arbitraire qu’il introduit, mais encore 
par la négation qu’il implique de l’idée même d’universel. Tel est le premier paradoxe du flou, confronté à 
l’universalisme des droits de l’homme

En matière de droits de l’homme, 
déterminer les critères est une opération encore plus délicate car elle relève directement du juge, chargé d’appliquer 
les principes préalablement définis par l’instrument international de référence. Il ne s’agit par d’inventer des 
critères, laissés à la fantaisie de chaque juge, au risque d’instaurer un gouvernement des juges, synonyme 
d’arbitraire. C’est dire que les critères seront « dégagés », plutôt que définis par les juges, et dégagés à partir des 



   « La logique classique appelle «contradiction » un rapport 
entre deux propositions, qui ne peuvent être vraies toutes les deux : si l’une est vraie, 
l’autre est fausse. Ainsi, le ciel est bleu et le ciel n’est pas bleu ne peuvent être vraies 
simultanément. Mais peut-on dire de la même manière qu’il existe une contradiction 

entre normes, une antinomie, par exemple entre il est interdit de fumer et il est obligatoire 
de fumer, si elles ne peuvent être vraies ou fausses ? »709. 

Le mot « interprétation » désigne à la fois l’opération par laquelle une signification 

est attribuée à une chose – qui peut être un objet matériel ou un énoncé – et le produit de cette 

opération. Il existe dans la littérature de la théorie du droit à propos de l’interprétation des 

conceptions très diverses. Les théories sont soit descriptives, soit normatives, et elles s’opposent 

sur plusieurs points, en particulier sur la nature de la signification qui est attribuée à la chose, 

sur la nature de l’opération d’interprétation, sur celle de son objet et de ses méthodes ou encore 

sur les conséquences qu’elles comportent pour la compréhension du système juridique

données existantes Mais quand il s’agit d’harmoniser des systèmes différents, sans que l’on
puisse se référer à un ensemble cohérent qui constituerait un « système », de droit européen ou mondial, la 
recherche d’objectivité est à la fois plus nécessaire (car la peur du gouvernement des juges est plus forte, comme je 
l’ai déjà souligné, à l’égard du juge international qu’à l’égard du juge national) et plus difficile. C’est toute l’utilité 
des instruments de protection des droits de l’homme d’indiquer, par delà les principes souvent vagues qu’ils posent, 
une cohérence d’ensemble qui peut indiquer la direction à suivre

Ibid.



Ibid.



Aucune des dispositions de la présente Convention ne sera 

interprétée comme limitant ou portant atteinte aux droits de l’homme et aux libertés 

fondamentales qui pourraient être reconnus conformément aux lois de toute Partie contractante 

ou à toute autre Convention à laquelle cette Partie contractante est partie

libertés publiques droits constitutionnels droits fondamentaux

uniformité cohérence

Human 
Rights Law Review

RUDH



même une formulation identique n’exclut pas les interprétations régionales des normes 

lorsqu’elles sont appliquées dans la pratique

jus 

commune

jus commune 

Ibid.



moteur de la construction européenne

sui generis

Le 
dialogue des juges

Pouvoirs, Les Cours Européennes : Luxembourg et Strasbourg



Internationale Handelsgesellschaft

Rutili Hoechst et autres

Internationale 

Handelsgesellschaft

Rutili

Nold

Hauer720

la Charte 

devrait apparaître comme l’expression la plus achevée de ces principes généraux notamment 

dans les domaines ou elle innove

à la Cour de justice une compétence 

générale dans le domaine de l’espace de liberté, de sécurité et de justice et en ayant consolidé la 

place des droits de l’homme au cœur de l’action extérieure de l’Union

Internationale Handelsgesellschaft mbH c. Einfuhr- und Vorratsstelle für Getreide und Futtermittel
Rutili c. Ministre de l’Intérieur Hoeschst

Nold Hauer
Jean 

Monnet Working Paper No.10/01

BECTU c. Secretary of State for Trade and Industry
Royaume des Pays Bas c. Parlement européen et Conseil de l’Union 

européenne
Conseil c. Hautala et a

op.cit.

Communication de la Commission- Stratégie pour la mise en œuvre effective de la 
Charte des droits fondamentaux par l’Union Européenne



Max.mobil Technische Glaswerke, à la hauteur des instruments 

permettant de dégager des traditions constitutionnelles communes elles-mêmes à l’origine de 

l'identification de « principes généraux du droit 

Omega728 Omega

Dans ce contexte, il convient de rappeler que, selon une jurisprudence constante, les droits 

fondamentaux font partie intégrante de principes généraux du droit dont la Cour assure le 

respect et que, à cet effet, cette dernière s’inspire des traditions constitutionnelles communes aux 

États membres ainsi que des indications fournies par les instruments internationaux concernant 

la protection des droits de l’homme auxquels les États membres ont coopéré ou adhéré

Der Teufel Steckt im Detail’
Revue du Marché Commun et de l’Union Européenne

La France face à la Charte des Droits Fondamentaux de l'Union 
Européenne

Arben Arka
Ibid.,

Omega



RIEJ
et al. La Charte des droits fondamentaux de l’UE-Son 

apport à la protection des droits de l’homme en Europe, Hommage à Silvio Marcus Helmons
Dans une conception pluraliste du droit, la coexistence des divers ordres juridiques 

est non seulement reconnue mais souhaitée (…) Dans le domaine de la protection des droits de l’homme, le 
pluralisme est un fait, une réalité. Pluralité de textes fondateurs dans les différents enceintes universelles et 
régionales où sont reconnus et garantis des droits fondamentaux (…) Pluralité aussi de systèmes de protection non 
seulement dans l’ordre international mais aussi et surtout dans l’ordre interne (…) Dans cette perspective du 
réseau, la hiérarchie est remplacée par l’alternance, la subordination par la coordination, la linéarité par 
l’interaction, la confrontation par la coexistence, l’opposition par l’altérité et la réciprocité (…) L’objectif de 
l’uniformisation s’estompe au profit de nouvelles finalités, celles de la conciliation et de l’harmonisation 



(…) Pour moi, il n’est pas question d’établir par la 

voie de l’adhésion, une hiérarchie entre la CJCE et la Cour EDH, de la même manière qu’il 

n’existe pas de hiérarchie entre la Cour et les juridictions nationales. Je crois que cette 

construction du modèle juridique sous la forme pyramidale n’est plus guère adéquate (…) Je 

pense que ce qui est surtout visé, c’est peut-être moins l’uniformité que l’harmonie, ou même 

plus, la cohérence dans l’interprétation des droits fondamentaux

le juge national 

est de plein droit le juge chargé d’interpréter et de faire respecter le droit communautaire, la 

Cour est là pour mettre ce juge à même d’exercer la plénitude de cette fonction, soit en lui 

donnant l’éclairage juridique nécessaire à la solution du litige pendant devant lui, soit en 

rappelant quelles prérogatives doivent être conférées au juge national au nom de l’effectivité du 

droit communautaire  « ne doivent 

pas pour autant masquer les craintes, exprimées par les juges nationaux de renoncer à engager 

un renvoi préjudiciel pour interprétation ou appréciation de la légalité du droit de l’Union au 

regard de la CDFUE puis, après épuisement des voies de recours internes, de constater que les 

justiciables saisissent la Cour de Strasbourg, sur les points de droit comparables, en se fondant 

sur la CEDH

 
el al. L'Union Européenne et les droits fondamentaux : les nouveaux défis

RUDH
et al. Le dialogue entre 

les juges européens et nationaux : incantation ou réalité ?
Der Teufel Steckt im Detail’

Revue du Marché Commun et de l’Union Européenne



Costa/Enel Van Gend en Loos Simmenthal Francovich Bonifaci  

Flaminio Costa c. E.N.E.L. N.V. Algemene Transport- en Expeditie Onderneming 
van Gend & Loos Administration des finances de l’État c. Société anonyme Simmenthal

Andrea Francovich et Danila Bonifaci et autres contre République italienne



l’autonomisation croissante du système 

communautaire de protection des droits fondamentaux fait toutefois naître la crainte d’un 

« double standard » en matière de protection des droits fondamentaux

Jurisdoctoria

Harvard Int’L. J. ‘Interpretive autonomy’ means that only the institutions of the 
particular legal order are competent to interpret the constitutional and legal rules of that order

et al.
Constitution européenne, démocratie et droits de l’homme



Bosphorus 

big bang juridictionnel Bosphorus  

Bosphorus,

 [Revue 
Hellénique des droits de l’homme]

Bosphorus Hava Yollar Turizm ve Ticaret Anonim Sirketi (Bosphorus Airways) c. Irlande
Le dialogue des juges

 op.cit.
la jurisprudence Bosphorus est significative autant par les confirmations et clarifications qu'elle a 

apportées que par les questions qu'elle n'a pas tranchées et les perspectives qu'elle a ouvertes (…) l’arrêt se 
comprend comme un arrêt de conciliation et d'attente, une 'sorte de régime transitionnel'

Cahiers de droit européen



jus commune

et al. Vers une Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne Regards sur l'actualité
Sans intervenir dans le ‘match’ Luxembourg- 

Strasbourg je voudrais tout de même souligner les interactions positives qui peuvent se produire, à commencer par 
la « communautarisation » du droit de la Convention européenne, soit du fait des institutions communautaires, soit 
du fait- c’est moins connu- de l’interprétation de la Cour européenne des droits de l’homme elle-même. Je pense à 
l’arrêt Piermont de 1995, mais aussi à l’arrêt plus récent Pellegrin, de décembre 1999, illustrations de ce que la 
Cour de Strasbourg interprète aussi parfois le droit de la Convention à la lumière du droit communautaire. Voilà qui 
relativise quelque peu « l’affrontement » entre les deux systèmes européens 



il est indéniable que l’interprétation des deux Cours européennes pourra ne pas 

converger

un patrimoine commun d’idéal et de traditions politiques, de respect de la 

liberté et de prééminence du droit 

un instrument vivant doit 

s’interpréter à la lumière des conditions d’aujourd’hui

un instrument constitutionnel de l’ordre public 

européen

RUDH,

op.cit.
Marckx c. Belgique
Loizidou c. Turquie

Dialogue between judges



Costa Rica c. Nicaragua

doit constituer un critère d’interprétation des normes 

constitutionnelles qui protègent les droits fondamentaux

Pouvoirs, Les Cours Européennes : Luxembourg et Strasbourg
Différend relatif à des droits de navigation et des droits connexes (Costa Rica c. Nicaragua

op.cit.
Ibid.



 

 

Les défis liés à l’entrée en vigueur du Protocole 16 à la Convention européenne des droits de 
l’Homme



« l’interprétation globalisante »

Demir et Baykara 

c. Turquie

pick and choose

Christine Goodwin c. Royaume-Uni Vilho Eskelinen et autres c. Finlande Sørensen et 

Rasmussen c. Danemark760

le juge de Strasbourg 

a « appelé à lui » la Charte, sans complexe ni tabou et il a réussi de démontrer que cette 

interaction juridique est à double sens : après la Convention, érigée en paramètre de référence 

par la CJCE aux fins d’interprétation des droits fondamentaux communautaires, c’est la Charte 

qui peut l’être pour la Cour EDH qui doit veiller à ce que le texte de 1950 reste un « instrument 

Demir et Baykara c/ Turquie

JCP/ La Semaine Juridique-Edition Générale
Le dialogue des juges

(…) à la fois par 
rapport aux sources du droit (première conséquence), par rapport à la définition des catégories juridiques elles-
mêmes (deuxième conséquence) et par rapport à la culture judiciaire à laquelle le juge appartient (troisième 
conséquence) 

Christine Goodwin c/ Royaume-Uni Vilho Eskelinen et 
autres c. Finlande, Sørensen et Rasmussen c. Danemark, 



vivant

Leur dialogue jurisprudentiel, non 

prévu à l'origine, a pris une tournure de plus en plus stratégique lorsqu'elles y ont vu le moyen 

de combler les lacunes dans l'ordonnancement normatif de la protection des droits fondamentaux 

en Europe

Christine Goodwin M.S.S  

contre Belgique et Grèce763  

Christine Goodwin 

Christine Goodwin Bellinger (FC) c. 

Bellinger A. c. Chief Constable of West Yorshire House of Lords

op.cit.

 
op.cit.

M.S.S. contre Belgique et Grèce

To  [La Constitution]



M.S.S..

M.S.S.,

Bosphorus M.S.S.

N.S 

c/ SSHD MEea 766

 
op.cit.

NS c. SSHD MEea



Pouvoirs, Les 
Cours Européennes : Luxembourg et Strasbourg

Rev. trim. dr. h.



 « lorsqu’il s’agit d’apprécier des droits 

et libertés aussi fondamentaux que le respect de la dignité de la personne humaine, l’interdiction 

des traitements inhumains et dégradants, la liberté d’aller et venir, la liberté d’expression ou la 

liberté religieuse, un mouvement naturel pousse, en raison de la grande proximité des textes en 

cause, à s’intéresser à l’activité du juge transnational

l’échange entre juridictions n’est 

pas toujours explicite et ne repose pas seulement sur le fait de se citer les uns les autres. Au 

contraire, la plupart du temps, le dialogue est imaginaire et ne se laisse pas saisir sous les 

catégories juridiques formelles. Il procède comme on l’a dit par anticipation, négociation, 

supposition, projection. Le dialogue symbolise la plupart du temps une influence tacite

Rev. trim. dr. h.

Dialogue between judges

RFDC

op.cit.



Dialogue between judges

RUDH



(…) il est impensable que coexistent en Europe deux (ou 

plusieurs) systèmes de protection des droits de l’homme, même si certains n’ont qu’une valeur 

déclaratoire, et éventuellement deux séries de grands principes jurisprudentiels portant sur les 

mêmes sujets. Il faut assurer un minimum de cohérence. On ne saurait admettre une absence 

totale de communication entre les deux organisations. A défaut de l’adhésion à la Convention, il 

faut donc établir un lien de coordination entre les deux ‘systèmes’ 

« Discussion- A défaut d’adhésion à la CEDH, organiser une coordination entre les 
deux Cours » et al. Vers une Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne 
Regards sur l'actualité





concepts autonomes (…) s’analyse comme une méthode de formation d’un droit commun qui 

vient pallier l’imprécision des termes conventionnels et l’absence d’homogénéité des droits 

nationaux, et permettre une définition uniforme des engagements étatiques la Cour va 

détacher ces notions de leur contexte juridique national et les doter d’un sens « européen »

Engel et autres c. Pays-Bas781

et al. Les grands arrêts de la Cour européenne des Droits de l’Homme

op.cit.
EJIL

Le requérant dans des affaires de concepts autonomes affirme que la 
compréhension d’un concept juridique que son pays emploie dans la législation nationale ne saisit pas ce que ce 
concept signifie au sens de la CEDH. Il ne fait pas valoir que la classification de son État soit problématique pour 
la seule raison qu’il n’y a pas de compréhension uniforme de ce concept parmi les États contractants

Engel et autres c. Pays-Bas

Chassagnou et autres c. France
Karakurt c. Autriche

op. cit. R.L. c. Pays-Bas

Öztürk c. Allemange

Öztürk c. Allemange

Ibid.
We do not really care for example that some herbal beverages are called ‘teas’ in some countries and ‘infusions’ in 

others For sensible people do not quarrel over whether Buckingham Palace is really a house, they understand 



s’il 

existe, par exemple, une différence entre interpréter la CEDH et interpréter une charte nationale 

des droits, ou si toutes les déclarations des droits doivent être lues, quel que soit leur statut 

institutionnel, comme des droits moraux découlant d’une théorie particulière du libéralisme

that this is not a genuine issue but only a matter of how one chooses to use a word whose meaning is not fixed at its 
boundaries

Ibid. La théorie du concept autonome illustre, au 
niveau international, cette revendication jurisprudentielle plus large. Il montre que les juristes ne sont pas d’accord 
sur ce que signifient les concepts juridiques et ne partagent aucun critère commun pour identifier leur signification : 
ils contestent intelligemment toute partie de la signification conventionnellement acceptée d’un concept juridique et 
avancent de nouvelles théories qui tentent de saisir la substance du concept en cause

Le sens juridiquement correct d’un concept de CEDH peut s’écarter de manière significative 
de celui utilisé et accepté dans l’ordre juridique national

Ibid.

König c. Allemagne, op. cit.

Tyrer Marckx
Dudgeon

Tyrer c. Royaume-Uni
Marckx c. Belgique

Dudgeon c. Royaume-Uni



S.A.S. c. France

Handyside c. Royaume-Uni



Ebrahimian c. 

France788

Ebrahimian c. France
(…) D’autre part, la majorité procède 

à une appréciation bien plus abstraite de la proportionnalité, ancrée dans la nature très abstraite des principes de 
neutralité et de laïcité essentiellement invoqués par les autorités nationales et le Gouvernement (§§ 63 à 69 de 
l’arrêt). Les juridictions nationales se sont essentiellement fondées sur la conception française du service public 
et sur le caractère « ostentatoire » du foulard porté par la requérante pour conclure à l’absence d’ingérence 
disproportionnée dans le droit de l’intéressée découlant de l’article 9 (paragraphes 67-69 de l’arrêt de la 
majorité). Lorsque les États membres se fondent sur des notions, principes et idéaux flexibles pour justifier 
des ingérences dans l’exercice par un individu de sa liberté de manifester sa religion, la Grande Chambre a dit 
précédemment qu’elle devait procéder à un examen attentif de la restriction contestée (S.A.S v. France, § 122). On 
peut se demander si la Cour s’est livrée à pareil examen en l’espèce, l’appréciation de la proportionnalité étant, 
tout à la fois, tant ciblée et fonctionnelle que vague et large.

Leyla ahin c. Turquie

La Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne après le Traité de Lisbonne



op.cit.,

op.cit.
op.cit.

Ibid.

et al. Analyse comparée des 
discriminations religieuses en Europe, Actes du colloque

EHRLR



Ibid.
Ibid.

Social Compass
Religion and Human Rights

Ibid.

et al Analyse comparée des discriminations religieuses en Europe, Actes du 
colloque



forum-shopping

op.cit.



Bien que le pluralisme juridique (et la doctrine pluraliste) ne 

soit clairement pas nouveau, ce n’est que récemment que le pluralisme en est venu à être utilisé 

comme cadre pour conceptualiser les multiples revendications de compétence concurrentes (à la 

fois étatiques et non étatiques) qui caractérisent l’arène juridique mondiale. (…) Il s’agit d’un 

monde dans lequel les pratiques jurisgénératives fleurissent, ouvrant la porte à la contestation et 

à l’adaptation normative. Et bien qu’il soit possible de ne pas aimer toutes les normes qui sont 

édictées à un moment donné, il ne servirait à rien de les ignorer ou d’insister sur leur manque 

d’autorité. Dans un monde pluriel, le droit est un processus continu d’articulation, d’adaptation, 

de réarticulation, d’absorption, de résistance, de déploiement, etc. Il s’agit d’un processus infini, 

et les internationalistes feraient bien de s’intéresser à la multiplicité et d’entrer dans la 

conversation, plutôt que d’imposer un cadre hiérarchique descendant qui ne peut que dénaturer 

l’étonnante variété du droit sur le terrain.

Le dialogue des juges
Si le 

pluralisme appelle la complexité, la complexité appelle des juges pour contrôler sa mise en œuvre, par ajustements 
et réajustements, sans fixer définitivement un ordre mondial qui se substituerait à celui des Etats

Revue internationale de droit économique



Otto Preminger Institut c. Autriche 

renvoie à 

l’existence d’une pluralité de sources constitutionnelles aboutissant à une situation 

potentiellement conflictuelle entre les différents ordres constitutionnels, conflit qui doit être 

résolu d’une manière non hiérarchique 

Droit et Pluralisme

Les droits fondamentaux : 
charnières entre ordres et systèmes juridiques

et al. Les droits fondamentaux : charnières entre ordres 
et systèmes juridiques

Les discussions sur le rôle de la Cour de justice sont axées 



Les traités communautaires font fréquemment appel à une vaste gamme de principes 

universels. (…) Dans l’Union européenne, la référence à des principes universels remplit deux 

principales fonctions. La première est qu’elle permet le consensus sur les questions politiques, 

délicates et controversées, en reportant politiquement son développement pratique à une solution 

juridique adoptée sur la base de principes universellement acceptés. La seconde fonction de 

cette référence aux principes universels est qu’elle procure un instrument pour assurer une 

adaptation permanente de l’ordre juridique communautaire à son contexte extrêmement évolutif. 

Les principes universels permettent l’actualisation d’un texte juridique. Comme pour les 

Constitutions, les traités communautaires sont basés sur des principes de telle manière à rester 

ouverts pour le futur

essentiellement sur la particularité de ses méthodes interprétatives. L’interprétation peut sans doute être décrite de 
manière suggestive comme le « logiciel » des juges

Ibid.
Ibid.
Ibid.
Ibid.



il découle une certaine inquiétude sur un éventuel conflit 

constitutionnel entre l’ordre juridique communautaire et les ordres juridiques constitutionnels 

nationaux. D’un point de vue théorique, cette situation requiert une conception du droit qui ne 

peut désormais plus dépendre d’une compréhension et d’une construction classique et 

hiérarchisée du droit et d’une primauté figée. C’est ce que j’avais appelé le « droit 

contrapunctique » par analogie avec la musique où vous avez plusieurs mélodies mises en 

harmonie par le contrepoids. 

Ibid.
Ibid.

Repenser le constitutionnalisme à l’âge de la 
mondialisation et de la privatisation

et 
al. A Europe of Rights- The Impact of the ECtHR on National Legal Systems



et al. Human Rights Protection in the European Legal Order: The Interaction Between the 
European and National Courts

et al. Human Rights Protection in the European Legal Order: The Interaction 
Between the European and National Courts

op.cit,.
Ibid.

La conscience des droits- Mélanges en l’honneur de Jean-Paul Costa



dès lors que la 

protection mise en place par la CEDH ne cesse de se développer au gré de l’interprétation qu’en 

donne la Cour européenne des droits de l’homme, le renvoi que l’article 52, paragraphe 3, de la 

Charte des droits fondamentaux fait à la CEDH doit être interprété comme un renvoi dynamique 

par essence qui englobe l’ensemble de la jurisprudence de la juridiction de Strasbourg

RFDC,

Ibid.
Ibid.

Droit de l’Union européenne

et al.
Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et Convention européenne des droits de l’homme



une 

“globalisation” des sources du droit de la Convention 

Ibid.
La conscience 

des droits- Mélanges en l’honneur de Jean-Paul Costa
Ibid.

La conscience 
des droits- Mélanges en l’honneur de Jean-Paul Costa



le juge européen internationalise 

l’interprétation consensuelle et vise à mettre à jour, non pas le dénominateur commun aux 

systèmes juridiques des États parties, mais “les dénominateurs communs des normes de droit 

international ou des droits nationaux des États européens”

Sorensen et 

Rasmussen c. Danemark Demir et Baykara c. Turquie

op.cit., 
Ibid.

Rev. trim. dr. 
h.

et al. Constituting Europe- The European Court of 
Human Rights in a National, European and Global Context

Carlson c. Suisse
La conscience des droits- Mélanges en l’honneur de Jean-Paul Costa



un moyen de réaliser une efficacité de compromis en ce qu’elle 

néglige, d’un certain point de vue, la protection individuelle mais qu’elle assure une telle 

protection à un autre niveau

La conscience des droits- Mélanges en l’honneur de Jean-Paul Costa

op.cit., 

La Convention européenne des droits de l’homme, 60 ans et après ?

et al. À la recherche de l’effectivité des droits de l’homme

op.cit.



EJIL
An International Bill of the Rights of Man, 

What was missing at the international level was an equivalent to the ‘community of national tradition’, one 
that reflected ‘the overwhelming sentiment … of national solidarity and of the higher national interest, the corrective 
and deterrent influence of public opinion, and, in case of a clear abuse of judicial discretion, the relatively speedy 
operation of political checks and remedies’



ce sont alors toutes les sources formelles du droit 

international- entendu largement comme droit extérieur à la Convention- que le juge européen 

entend mobiliser, comme l’illustre déjà sa pratique jurisprudentielle dans des domaines très 

divers (…). Sources de droit international général, qu’il s’agisse d’instruments conventionnels 

ou de non- principes généraux du droit reconnus par les nations civilisées, de normes de jus 

cogens, de décisions des juridictions internationales ou d’organes non juridictionnelles, d’avis 

ou de recommandations de comités d’experts intervenant dans le cadre de conventions 

spécialisées. Sources de droit européen également, qu’elles émanent du Conseil de l’Europe ou 

de l’Union européenne, qu’elles soient ou non contraignantes.

la CEDH utilise et devrait utiliser d’autres instruments juridiques 

internationaux dans son interprétation évolutive de la CEDH sur la base de l’objet et du but de 

la Convention. Ceci est basé sur l’hypothèse que les Etats parties doivent avoir voulu que la 

CEDH serve son objectif de protection des droits de l’homme dans des circonstances 

changeantes et des développements dans les valeurs sociétales. Une telle interprétation évolutive 

fondée sur l’objet et le but de la CEDH va au-delà des techniques d’interprétation qui viennent 

d’être mentionnées. L’utilisation de tels instruments signifie que la Cour peut s’appuyer sur 

certains facteurs objectifs plutôt que sur une appréciation subjective ou sur sa propre « lecture 

morale» de la Convention. (…) La question est de savoir comment la Cour devrait utiliser ces 

instruments dans son interprétation évolutive de la CEDH.

JCP/ La Semaine Juridique-Edition Générale

Ibid.



Golder c. Royaume-Uni

toute règle pertinente de 

l’organisation

Loizidou c. Turquie848 il 

échet de rappeler que la Convention doit s’interpréter à la lumière des règles d’interprétation 

énoncées dans la Convention de Vienne du 23 mai 1969 sur le droit des traités, dont l’article 31 

par. 3 c) précise qu’entre en ligne de compte « toute règle pertinente de droit international 

applicable aux relations entre les parties » (…). La Cour estime que les principes qui sous-

tendent la Convention ne peuvent s’interpréter et s’appliquer dans le vide. Considérant le 

caractère particulier de la Convention en tant que traité sur les droits de l’homme, elle doit aussi 

prendre en compte toute règle pertinente de droit international lorsqu’elle se prononce sur des 

différends concernant sa juridiction en vertu de l’article 49 de la Convention

Bankovi  et autres c. la Belgique et autres

Loizidou

Al-Adsani c. Royaume-Uni

Golder c. Royaume-Uni
Loizidou c. Turquie



Nada c. Suisse

Bankovi  et autres c. la Belgique et autres

HRLJ
Nada c. Suisse

Neulinger et Shuruk c. Suisse
Al-Adsani c. Royaume-Uni Golder c. Royaume-Uni

Al-Saadoon et Mufdhi  Al-Adsani
Bankovi  

Ibid.



Le principe de l’harmonisation.  

On s’accorde généralement à considérer que, lorsque plusieurs normes ont trait à une question 

unique, il convient, dans la mesure du possible, de les interpréter de manière à faire apparaître 

un ensemble unique d’obligations compatibles

Les conflits entre les règles de droit international 

devraient être réglés conformément au principe de l’harmonisation, tel qu’il est énoncé dans la 

conclusion 4 ci-dessus. En cas de conflit entre l’une des normes hiérarchiquement supérieures 

visées dans la présente section et une autre norme de droit international, cette dernière devrait, 

dans la mesure du possible, être interprétée d’une manière compatible avec la première. En cas 

d’impossibilité, la norme supérieure prévaut 

lex specialis

il peut arriver que toutes les règles et tous les principes qui régissent une 

certaine matière soient rassemblés pour former un « régime spécial ». Des expressions telles que 

« droit de la mer », « droit humanitaire », « droit des droits de l’homme », « droit de 

l’environnement » et « droit commercial », etc., désignent certains de ces régimes. Aux fins 

d’interprétation, de tels régimes peuvent souvent être considérés comme un tout

Le paragraphe 3 

Ibid.
Ibid.

Ibid.
Ibid.



c) de l’article 31 fait aussi obligation à l’interprète d’examiner d’autres règles fondées sur des 

traités pour parvenir à un sens cohérent. Ces autres règles sont d’une importance particulière 

lorsque les parties au traité faisant l’objet de l’interprétation sont aussi parties à l’autre traité, 

lorsque la règle conventionnelle est passée dans le droit international coutumier ou exprime le 

droit international coutumier, ou lorsque ces règles établissent l’interprétation commune que 

font les parties de l’objet et du but du traité à interpréter ou du sens d’un terme particulier

Ibid.
Ibid.

Ibid.
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Thlimmenos c. Grèce
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NQHR D.H. et autres c. République Tchèque
Nachova et autres c. Bulgarie

Chapman c. Royaume-Uni

NQHR

NQHR



Lovelace, Kitok, 

Lubicon Lake Band873

Ibid.
Ibid. While the FCNM was initially criticized for the programmatic nature of its rights, arguably 

this has been one of its strengths as it has allowed the AC to flesh out the content of rights beyond minimum 
standards. Further, the programmatic nature of rights in the FCNM has also ensured that States have been permitted 
a measure of discretion regarding how best to achieve minority rights standards in light of the specific situation 
prevailing within their territory.

L’Europe des religions
Lovelace v. Canada, Lubicon Lake Band v. Canada, 

Ivan Kitok v. Sweden

Religion and Human Rights- Critical Concepts in Religious Studies



Ibid.

Universal Minority Rights

Minorités religieuses dans l’espace européen- Approches sociologiques et 
juridiques

et al. Monitoring Human 
Rights in Europe- Comparing International Procedures and Mechanisms



collectivité de 

personnes vivant dans un pays ou une localité donnés, ayant une race, une religion, une langue 

et des traditions qui leur sont propres, et unies par l'identité de cette race, de cette religion, de 

cette langue et de ces traditions dans un sentiment de solidarité, à l'effet de conserver leurs 

traditions, de maintenir leur culte, d'assurer l'instruction et l’éducation de leurs enfants 

conformément au génie de leur race et de s'assister mutuellement 

groupes sociaux incorporés dans un État, dont la population est d’une 

race, d’une langue ou d’une religion autre que la leur

Minority Rights 
Handbook, Latvian Human Rights Quarterly



si un ensemble de convictions est traité comme 

une idéologie officielle dans des constitutions, des lois, des proclamations des partis au pouvoir, 

etc., ou dans la pratique, il ne doit en découler aucune atteinte aux libertés garanties par 

l’article 18 ni à aucun autre droit reconnu par le Pacte, ni aucune discrimination à l’égard des 

personnes qui n’acceptent pas l’idéologie officielle ou s’y opposent.



Ibid.

Implementing human rights: Essays in honor of Morten Kjærum

Repenser le constitutionnalisme à l’âge de la mondialisation et de la privatisation

Gods in the City- Intercultural and interreligious dialogue at local 
level
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Bayatyan c. Arménie
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Kant cosmopolitique
Ibid.
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dworkinisme

Ibid.
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op.cit.
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Campbell et Cosans c. Royaume-Uni

Bayatyan c. Arménie Eweida et autres c. Royaume Uni917

à supposer 

cette condition satisfaite, le devoir de neutralité et d’impartialité de l’État est incompatible avec 

un quelconque pouvoir d’appréciation de sa part quant à la légitimité des convictions religieuses 

ou à la manière dont elles sont exprimées 

Izzetin Do an et autres c. Turquie

dans ses considérants, se référant aux articles 2, 90, 136, 174 de la Constitution 

et aux lois nos 633 et 677, ainsi qu’aux textes internationaux relatifs à la liberté de religion et à 

l’interdiction de discrimination et à l’arrêt Hasan et Eylem Zengin c. Turquie (…), le tribunal 

administratif rappela tout d’abord que la confession alévie atteignait un certain degré de force, 

de sérieux et de cohérence et bénéficiait, en tant qu’interprétation de l’islam, de la protection de 

l’article 9 de la Convention

Eweida et autres c. Royaume-Uni

Campbell et Cosans c. Royaume-Uni Bayatyan c. 
Arménie Eweida et autres c. Royaume-Uni

Eweida et autres c. Royaume-Uni, 
Izzetin Do an et autres c. Turquie, 



 Daratsakis c. Grèce920

tout en tenant compte du fait que le comportement 

du requérant a une forte motivation personnelle elle ne considère cependant pas qu’il s’agit là 

d'une manifestation de religion au sens où elle pourrait être interprétée comme expression 

essentielle et cohérente des convictions religieuses du requérant

Arrowsmith

Arrowsmith

Adelaide Company of Jehovah’s Witnesses, Inc v The Commonwealth,

Daratsakis c. Grèce C. c. France

Arrowsmith c. Royaume-Uni

Arrowsmith c. Royaume-Uni



Cha’are Shalom Ve Tsedek c. France

glatt

Adelaide Company of Jehovah’s Witnesses, Inc v The Commonwealth
et al. The Oxford 

Handbook of Comparative Constitutional Law
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zzettin Do an et autres c. Turquie

Human Rights Quarterly
Ibid.
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française de science politique

Ibid.
Etudes Truques et 

Ottomanes

Anatoli
Turquie : information sur la foi alévie, ses principes, ses croyances, ses 

rites et ses pratiques (1995-2005)
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une approche plus salutaire pour la liberté religieuse 

pourrait rester centrée sur la revendicatrice individuelle (…) en tant que protagoniste 

tridimensionnel dont les croyances et l’identité sont inexplicables en dehors de la riche forme 

dramatique fournie par le groupe religieux au sein duquel son caractère s’est développé

Église évangélique missionnaire et Salaün c. France, 
Association cultuelle du Temple Pyramide c. France, 
Association des Chevaliers du Lotus d’Or c. France, 

Commentaire,  

op.cit.



 

« Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits. » 
Article 1er, Déclaration universelle des droits de l’homme 

« Au lieu de considérer la moralité comme un système de principes à saisir par l’intellect 
détaché, et les émotions comme des motivations qui soutiennent ou subvertissent notre choix 



d’agir selon le principe, nous devrons considérer les émotions comme faisant partie du 
système de raisonnement éthique » 

Martha C. Nussbaum, Upheavals of Thought: The Intelligence of Emotions 

S.A.S. c. France

Upheavals of Thought Journal of Religious 
Ethics



zzetin Do an et autres c. Turquie Cha’are Shalom Ve Tsedek c. 

France Bayatyan Erçep Feti Dermirta Savda Tarhan Buldu 

et autres c. Turquie

Otto-Preminger-Institut

Aksu c. Turquie1084

Rev. trim. dr. h.
Murphy c. Irlande

Otto-Preminger-Institut,
RUDH, 97 membres de la congrégation des 

Témoins de Jéhovah c. Géorgie
Aksu c. Turquie



En 

matière d’atteinte aux sentiments religieux, les États disposent d’une marge d’appréciation 

élargie, que la Cour n’a encore jamais tenue pour outrepassée dans les arrêts ayant caractérisé 

une offense grave ou gratuite aux sentiments religieux. La portée spécifique donnée par cette 

jurisprudence au respect de la sensibilité religieuse d’une société se traduit par la validation 

d’une appréciation extensive de l’offense, peu soucieuse de déterminer de manière concrète et 

rigoureuse l’impact effectif de l’expression en fonction de l’ensemble des circonstances de 

l’espèce, des précautions prises ou du mode d’expression, bien que celui-ci puisse impliquer le 

choix de rencontrer une œuvre

op.cit. Les 
multiples avatar de la crainte sont d’application quasi générale. Le droit à la liberté religieuse est violé lorsque des 
victimes de violences en raison de leur religion se heurtent à l’inactivité des autorités, et sont ainsi amenées à 
craindre une violence réitérée dès qu’elles manifesteraient de nouveau leur foi.

Ibid. Elle se combine avec la 
difficulté de manier, dans le cadre de l’expression artistique, le critère de la contribution à un débat d’intérêt 
général, la gratuité de l’offense apparaissant en outre plus aisément dans une forme d’expression axée sur les 
représentations, les images ou les émotions : donner à imaginer ou à voir est par nature davantage propre à affecter 
un sentiment d’une critique discursive et se prête plus difficilement à une justification. La protection du sentiment 
religieux contraste avec la plus grande rigueur adoptée de manière générale, en matière d’incitation à la haine, ou 
d’atteinte portée à la sensibilité de groupes de personnes, notamment au sujet d’événements historiques, la Cour 
s’attachant alors à cerner précisément la mesure de l’offense en tenant dûment compte du contexte. Elle se 
différencie également du contrôle opéré en matière d’atteinte à la morale, domaine dans lequel est aussi affirmée 
l’impossibilité de dégager une conception uniforme. Aussi, un contrôle plus rigoureux, tenant notamment compte de 
ce que l’expression est ou non imposée à un destinataire, est-il souhaitable, tant au regard de l’importance 
fondamentale de la liberté d’expression, qui inclut l’expression choquante et doit prendre en compte la nature 
particulière des formes d’expression, que par comparaison 

Ibid.



Bayatyan

em en pathie sympathie

L’invention des droits de l’homme

Les droits de l’homme, selon Hunt, n’auraient 

pas été possibles et pensables sans l’émergence d’un nouveau sentiment : l’empathie, forgée par 

des pratiques culturelles nouvelles et des expériences partagées qui ont modifié la capacité des 

individus à construire de nouvelles représentations de soi et des relations sociales (…) une 

Ibid.
Ibid.



nouvelle émotion : l’empathie. Hunt la définit comme une capacité biologiquement ancrée à 

imaginer l’émotion d’autrui, qui se développe selon les formes de l’interaction sociale

L’invention des droits de l’homme. Histoire, psychologie et politique
Lectures

CHRLR



Bayatyan

Bayatyan c. Arménie1094

Bayatyan c. Arménie



 Grande Chambre, après une démonstration solidement assise à la fois sur le droit 

comparé et sur le droit international (…) 

Ibid.
Ibid. Campbell et Cosans c. Royaume-Uni a contrario Pretty c. 

Royaume-Uni

L’Europe des Libertés
Bayatyan c. Arménie



outre le fait que cet arrêt émane de la formation la plus solennelle de la Cour, 

d’autres éléments, tels que le large recours au droit comparé et international, ou un paragraphe 

intitulé sur la nécessité éventuelle de modifier la jurisprudence », indiquent que la juridiction a 

souhaité rendre un arrêt de principe. Évaluant la nécessité de revenir sur la jurisprudence 

établie, la Cour met en balance les exigences de la sécurité juridique et celles découlant du 

principe de l’effectivité des droits de l’homme, sont la technique de l’interprétation dynamique et 

évolutive de la Convention constitue l’outil privilégié

la condamnation du requérant pour avoir formulé une objection de conscience était 

directement en conflit avec la politique officielle de réforme et d’amendements législatifs que 

l’Arménie menait à l’époque des faits, conformément à ses engagements internationaux, et ne 

saurait dans ces conditions passer pour avoir été motivée par un besoin social impérieux

 un arrêt solidement construit et motivé

Ibid.
Ibid.
Ibid.

L’Europe des Libertés



Bayatyan Erçep c. Turquie Feti Dermirta  c. Turquie1104

Savda c. Turquie1105 Tarhan c. Turquie1106 Buldu et autres c. Turquie1107

Ülke c. Turquie

Buldu et autres

Erçep c. Turquie, 
Feti Dermirta  c. Turquie, 

 Savda c. Turquie, 
 Tarhan c. Turquie, 
 Buldu et autres c. Turquie, 
Ülke c. Turquie

Ibid.
 Buldu et autres c. Turquie



Andre Lawrence Shepherd c. Bundesrepublik Deutschland 

La dignité humaine est inviolable. Elle doit être 

respectée et protégée

Pays-Bas contre Parlement européen et 

Conseil

Andre Lawrence Shepherd c. Bundesrepublik Deutschland
et al. Orthodox 

Christianity and Human Rights



certains principes généraux, 

comme celui de la dignité de la personne humaine, sont absolument essentiels, constituant les 

fondements mêmes de l’ordre juridique, dont ils forment le substrat

nouveau jus gentium, émanation ultime de la conscience juridique universelle, 

primant très largement sur la « volonté » des sujets de droit (parmi lesquels les Etats)

Revue 
générale du droit, ,  

R.G.D.I.P

Ibid. Aujourd’hui, le processus de formation du droit international ne se 
contente plus des « sources » formelles. Celles-ci n’avaient pas vocation à être exhaustives, et il y a été recouru 
uniquement dans le cadre d’un positivisme analytique passé de mode, qui n’a jamais pu offrir une justification 



lege ferenda

Le recta ratio est fortement ancrée dans la pensée humaine, et 

l’on trouvera, pour établir la communis opinion juris, des références à cette conscience juridique 

universelle (dépassant largement le positivisme juridique) dans les travaux d’élaboration des 

traités et dans les traités internationaux eux-mêmes, dans la clause Martens, telle qu’elle a pu 

être appliquée, dans les procédures judiciaires et la jurisprudence internationale, dans les 

résolutions des Nations Unies, et dans un courant séculaire de la doctrine juridique 

internationale

erga 

omnes

la reconnaissance de l’accès direct des 

individus à la justice internationale révèle, en cette deuxième décennie du XXIème siècle, la 

nouvelle primauté de la raison d’humanité par rapport à la raison d’Etat, en inspirant le 

processus historique d’humanisation du droit international 

convaincante du bien-fondé des normes juridiques internationales. Ces « sources » formelles constituaient, pensait-
on alors, le mode de formation du droit international. Or, cette dernière relève en réalité d’un processus qui va bien 
au-delà de l’identification et la reconnaissance de telles « sources » formelles, allant rechercher la justification de 
la validité des normes internationales dans l’expression de l’opinio juris communis (qui dépasse largement 
l’élément subjectif de la coutume), ainsi que dans l’intérêt public et la réalisation du bien commun à la communauté 
internationale dans son ensemble

Ibid.
Ibid.



mêmeté

mêmeté

pro homine

op.cit.

RDLF

 [Revue Hellénique des droits de l’homme]

Meridiano 47 – Journal of Global Studies



le pluralisme repose aussi sur la reconnaissance 

et le respect véritables de la diversité et de la dynamique des traditions culturelles, des identités 

ethniques et culturelles, des convictions religieuses, et des idées et concepts artistiques, 

littéraires et socio-économiques. Une interaction harmonieuse entre personnes et groupes ayant 

des identités différentes est essentielle à la cohésion sociale. Il est tout naturel, lorsqu'une société 

civile fonctionne correctement, que les citoyens participent dans une large mesure au processus 

démocratique par le biais d'associations au sein desquelles ils peuvent se rassembler avec 

d'autres et poursuivre de concert des buts communs

Ibid.

op.cit.
Gorzelik et autres c. Pologne, 



« une société pluraliste 

et véritablement démocratique doit non seulement respecter l’identité ethnique, culturelle, 

linguistique et religieuse de toute personne appartenant à une minorité nationale, mais 

également créer des conditions propres à permettre d'exprimer, de préserver et de développer 

cette identité

 une conviction intérieure personnelle sur des questions de 

bien et de mal, qui peut être maintenue et améliorée et un empressement à agir conformément à 

cette conviction personnelle intérieure est liée à l’intégrité personnelle, ce qui peut être 

décrit comme « faire ce qui est juste, même lorsque personne ne nous regarde », c’est-à-dire agir 

selon ses propres engagements et non à cause de la pression sociale  

Ibid.

et al. Fundamental Rights and Principles- Liber Amicorum Pieter Van Dijk

op. cit.
Ibid. La tolérance contemporaine, selon les deux points de vue, crée la 

possibilité utile de réagir à des situations sociales difficiles ou perçues comme telles avec souplesse et ouverture



Lautsi  

Sørensen et Rasmussen

 
Ibid.

op.cit
L’homme et le droit- En hommage au 

Professeur Jean-François Flauss



Certainly, in a society that 

allows room for differing religious convictions, the individual has no right to be spared from 

other manifestations of faith, acts of worship or religious symbols. This is however to be 

distinguished from a situation created by the State where the individual is exposed without 

possibility of escape to the influence of a particular faith, to the acts through which it is 

manifested and to the symbols in which it is presented

la liberté négative d’un individu ne peut pas être contrariée 

par l’exercice d’un droit positif d’un autre individu. En d’autres mots : le droit négatif ne veut 

assurer qu’une omission d’activité, mais non que d’autres personnes renoncent à des activités 

positives

op.cit.



RDLF

Conférence en l’honneur de Charles 
Doherty Gonthier, 20-21 mai 2011, Conseil Constitutionnel



S.A.S.

 est, pour l’essentiel, équilibré 

et bien motivé

S.A.S. Hamidoviç Leyla Sahin Lautsi zzetin 

Do an et autres Eweida et autres Asma 

Bougnaoui Samira Achbita Sonia Yaker

Miriana Hebbabj c. France 

Strasbourg Observers
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EJIL: Talk!
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S.A.S.

respect du socle minimal de valeurs d’une société ouverte et démocratique 

Ahmet Arslan

par le fait que le voile islamique intégral est un habit particulier en 

ce qu’il dissimule entièrement le visage à l’exception éventuellement des yeux



Bouyid c. Belgique1142

S.A.S. S.A.S.

la clôture qu’oppose aux autres le 

voile cachant le visage soit perçue par l’État défendeur comme portant atteinte au droit d’autrui 

d’évoluer dans un espace de sociabilité facilitant la vie ensemble

une modalité d’interaction entre les individus, essentielle à ses yeux 

pour l’expression non seulement du pluralisme, mais aussi de la tolérance et de l’esprit 

d’ouverture

Belcacemi et Oussar Dakir1143

compatible avec les modalités 

d’interaction sociale définies par la majorité

factice et vague 

Bouyid c. Belgique
Belcacemi et Oussar c. Belgique Dakir c. Belgique

 Strasbourg Observers



il n’existe aucun droit à ne pas être choqué ou agressé par différents 

modèles d’identité culturelle ou religieuse, même par ceux qui sont aux antipodes du style de vie 

traditionnel français ou européen

Une interdiction de la burqa et du niqab serait 

à mon avis aussi malheureuse qu’elle aurait été de criminaliser les caricatures danoises

au plus fort de la crise danoise des caricatures, qu’il n’y a pas de droit 

à la liberté de la critique ou même le ridicule 

Human rights in Europe: no grounds for complacency. Viewpoints by 
Thomas Hammarberg

Human Rights Quarterly, 



(…) si la tenue est justifiée par des raisons de santé (…) 

 

les conditions permettant aux individus de vivre ensemble 

dans leur diversité 

L’expression d’une identité culturelle qui contribue au 

pluralisme dont la démocratie se nourrit 

Belcacemi et Oussar Dakir

SAS Social 
Inclusion, 



est si malléable et 

floue qu’elle peut potentiellement servir d’outil rhétorique pour réguler toute interaction ou tout 

comportement au sein de la société (...) contraire aux valeurs fondamentales de 

l’autonomie humaine, dignité humaine, tolérance et ouverture (…)

vivre ensemble en Europe nécessite de regarder au-delà de l’Europe 

ce qui est exigé par la loi et ce qui est simplement souhaitable pour une 

bonne citoyenneté et pour « vivre ensemble » non seulement dans la paix mais dans 

l’enrichissement mutuel 

la population majoritaire doit accepter les minorités, alors qu’elles doivent accepter 

certaines « règles du jeu »et responsabilités locales qui peuvent être nouvelles pour elles »1153.

Ibid.
Ibid.
Ibid.
Ibid.
Ibid.



NJHR,



L’État a-t-il 

manqué à ses obligations de droit international en vertu de la CEDH ?

Le multiculturalisme signifie la cohabitation pacifique de différentes communautés 

ethnoculturelles dans la même entité étatique, dans le respect mutuel de la langue, de la religion, 

des traditions culturelles et des habitudes quotidiennes

ICLQ,
A Theory of Interpretation of the European Convention on Human Rights

Droits de l’Homme [ ]

Minorités religieuses dans l’espace européen- Approches sociologiques et juridiques



condition sine qua non

Rev. trim. dr. h.
Cazeneuve

Obst et Shüth c. Allemagne Rev. trim. dr. h.



l’obligation d’assurer à chacun la paisible possession de ses 

convictions religieuses

(…) à la protection des droits et libertés d’autrui

Kokkinakis

Serif  S.A.S.

Kokkinakis

Dahlab

S.A.S.

moral right « of some against the behavior of others that the first category 

experience as undesirable Therefore the “living together” argument, a “nebulous”, 

theoretical, “far-fetched and vague concept” is placed against the (concrete) right to manifest 

religion and is given pre-eminence in a strange exercise of what should have been a balancing 

test, but resulted in a quite “breathtaking deference” to the French state.

Rev. trim. dr. h.

Ibid.
RFDA

et al. European Yearbook of Human Rights

Ibid.



un fondement 

du système juridique, c’est-à-dire une orientation pour l’interprétation de l’ordre juridique lui-

même, ce qui se traduit par une norme de conduite et une limite de l’exercice des droits imposant 

au comportement de l’homme, dans ses rapports avec autrui, deux sortes de contrainte : l’une, 

positive, par laquelle l’homme doit s’efforcer de manifester le plus grand respect pour la dignité 

des personnes qui sont en contact avec lui, et l’autre, négative, où la dignité d’autrui opère 

comme une limite à l’exercice de ses droits 

S.A.S. c. France

Les 
droits de l’homme et la liberté religieuse dans le monde- Un nouvel équilibre ou de nouveaux défis



 normes communes et universelles contre les identités 

constitutionnelles l’universalisation des normes communes n’a jamais été comprise 

comme l’uniformisation de solutions particulières ou comme l’exclusion des différences 

nationales, régionales et locales

S.A.S.

il existe un besoin urgent de plus de clarté 

conceptuelle concernant la liberté de religion (…) afin (…) de renforcer le consensus sur 

Administrative Regulation and 
Judicial Remedies, 

Diversity and European Human Rights- Rewriting Judgments of the 
ECtHR

Human Rights Quarterly



l’importance de la liberté (…) au sein de la communauté des droits de l'homme elle-même 

S.A.S

 comme quelque chose en constante évolution et refonte et un objet d'examen critique 

et de dialogue

Ibid.

NJHR

ICON



S.A.S. c. France Hamidovi  

c. Bosnie-Herzégovine1174

Hamidovi  c. Bosnie-Herzégovine, 



Leyla ahin c. Turquie



Sinan I õk c. Turquie



La multiplicité et la diversité des sources extérieures à la 

Convention auxquelles recourt le juge européen est patente. Sont convoquées les sources de droit 

international général, qu’il s’agisse d’instruments conventionnels ou non, de décisions des 

juridictions internationales ou d’organes non juridictionnels, d’avis ou de recommandations de 

comités d’experts intervenant dans le cadre de conventions spécialisées, comme les sources de 

droit européen, qu’elles émanent du Conseil de l’Europe ou de l’Union européenne, qu’elles 

soient ou non contraignantes. Cette multiplicité préserve la liberté du juge européen dans le 

choix des sources qu’il juge utile de mobiliser pour, combinant ces sources avec sa jurisprudence 

antérieure et la pratique des États parties, faire émerger (…) un « consensus », qui vient 

opportunément légitimer l’interprétation qu’il retient. 

op.cit., 

Ibid.



Ibid.

et al. Ruling the World? Constitutionalism, 
International Law, and Global Governance

Ibid.



Proclamer et définir des droits et libertés considérés dans une 

société comme fondamentaux a déjà une valeur immense, mais non suffisante. Trop souvent, il 

s'agit là de manifestations, d'aspirations idéales qu'il n’est pas toujours aisé, ni même possible, 

de transformer en réalités. De là, l’importance capitale du problème des garanties, qu’il s’agisse 

de protéger effectivement les libertés publiques ou les droits de tel individu ou groupe contre les 

violations commises ou tolérées par les pouvoirs publics (pouvoir législatif, autorités exécutives 

: gouvernementales, administratives - nationales ou locales), ou bien d’assurer la protection des 

dits droits et libertés contre les violations ouvertes ou déguisées commises par les « puissants », 

groupements ou particuliers.

avatara, 

, tarati, 

Journal européen des droits de l’homme
RIDC

Au premier rang et, même hors série, se placent les garanties 
préventives générales qu’on trouve dans le bon ordre d’une société démocratique véritable. (…) Ces garanties 
spéciales peuvent être de plusieurs sortes : préventives, immédiates ou a posteriori. (…) Les mesures préventives se 
sont développées dans d’autres domaines, chaque fois par exemple que la loi prescrit qu’un acte administratif doit 
être précédé de formalités protectrices des droits de l’individu (…)



Que d’avatars dans la vie politique de cet homme ! Cette institution 

va connaître un nouvel avatar. »



à la « chaîne du droit » temporelle imaginée 

par R. Dworkin, il faut désormais ajouter la chaîne du droit spatiale afin de fonder la décision 

du juge dans les cas difficiles. Dans ces situations où le droit positif est insuffisant pour résoudre 

tel quel le litige, le juge en appelle alors à des principes « communs », établissant de cette 

manière la communication et les connexions entre des ensembles juridiques pourtant 

distincts

Promoting 
Human Rights Through Bill of Rights: Comparative Perspectives

Cette tendance à la reconnaissance universelle des droits de l’homme dans le droit constitutionnel national a été 
accueillie avec enthousiasme par divers groupes de la société, allant des avocats, juges et politiciens aux 
commentateurs universitaires, en passant par les militants locaux, les dirigeants syndicaux, les dirigeants 
d'entreprises et autres

op.cit.



application du droit au 

pluriel

Les Cahiers de droit



l’articulation substantielle entre les deux 

systèmes européens de protection des droits de l’homme

Courts and Comparative Law
op.cit.





RFDC Sous cet angle, la 
sécurité juridique est un complexe d’exigences devant être satisfaites par l’ordre juridique. Elle sera fonction de 
l’accessibilité et l’intelligibilité des normes, de leur nombre, de leur systématisation, de l’articulation des sources, 
de leur accessibilité, et de la prévisibilité des décisions. Parallèlement, la sécurité doit être garantie aussi au cours 
de l’évolution du système et il conviendra d’éviter des transformations normatives trop fréquentes ou trop rapides et 
prévoir, en de tels cas, des mesures transitoires











la 

législation française ne donne aucune définition de la religion, du culte ou des institutions 

définies comme cultuelles 

op.cit.



des lacunes majeures dans le domaine de la liberté de religion et de conviction en Turquie. 

L’application des droits découlant de la CEDH et de la jurisprudence de la Cour EDH 

résoudrait de nombreux griefs. Et c’est déjà dans un environnement où la nature des droits 

religieux au regard du droit international est débattue avec leurs réalisations et leurs 

échecs 

a patiemment élaboré une charte jurisprudentielle des droits et libertés 

constitutionnellement protégés une première limite de la 

Charte tient précisément au fait qu’elle soit de nature jurisprudentielle. Partant, elle offre certes 

une grande liberté créatrice au Conseil mais l’action de ce dernier peut apparaître à l’occasion 

« suspecte » car incontrôlée preuve que l’œuvre 

d’interprétation, voire de création, est consubstantielle aux cours constitutionnelles, ne serait-ce 

que dans un souci d’actualisation des Constitutions s’agissant des normes de 

référence du contrôle, on sait que le Conseil refuse, de jurisprudence constante, d’intégrer au 

« bloc de constitutionnalité » le droit international et, en particulier, la CEDH

Advancing 
Freedom of Religion or Belief for All, Contributions from the Conference 6-9 September 2015, Halki, Istanbul, 
Turkey

La Constitution de la Ve République

Ibid.
Ibid.



Leyla Sahin c. Turquie

le mot recouvre à la 

fois le caractère non confessionnel de la puissance publique et son orientation de principe vers 

ce qui est commun à tous les hommes, par-delà leurs « différences » d’options spirituelles ou 

philosophiques. Il signifie donc l’universalité du principe de la loi commune, et de la sphère 

publique qu’elle organise. (…) Sur le plan juridique, la laïcité implique le principe de séparation 

des Églises et de l’État, l’impartialité, sa neutralité confessionnelle et de son affectation au seul 

bien commun à tous qui intègre justement les trois valeurs mentionnées : liberté, égalité, 

universalité de la loi commune à tous L’étymologie latine du terme « neutralité », neuter, 

évoque le refus de choisir entre deux termes. « Ni l’un ni l’autre » en serait la traduction mot à 

mot. La neutralité de l’État laïque tient donc d’abord au refus de discrimination entre deux 

catégories de citoyens distingués selon leurs options spirituelles respectives (…)

 

République assure la liberté de conscience. Elle garantit le libre exercice des cultes pour autant 

qu’il ne porte pas atteinte à l’ordre public1199.

Ibid.
Dictionnaire de la laïcité

Le 
dialogue des juges



définir la laïcité n’est pas chose aisée. L’historien 

du droit se doit d’insister sur les matériaux historiques et juridiques utiles à une meilleure 

compréhension de cette notion complexe. (…) Exception ou singularité française à l’origine, il 

est certain que la notion de laïcité, même si elle doit beaucoup au terreau historique national 

dans lequel elle s’est développée, intéresse les pays étrangers en ce sens qu’elle interroge leurs 

propres conceptions des rapports entre l’Etat et les cultes

la laïcité à la française se construit 

en deux volets : un volet libéral et un volet combatif. La question posée, depuis la IIIe 

République, est celle des manières de les articuler. C’est l’articulation complexe des deux, le 

risque des frictions, des contradictions, mais aussi le pari de leur complémentarité qui font la 

spécificité française la laïcité signifie un état civil neutre du point de vue religieux, 

administré par un pouvoir politique séparé de toute Église et ne prônant aucun principe 

religieux. Elle suppose de contenir autant les velléités politiques de se lier avec les autorités 

religieuses que les velléités religieuses de se mêler de politique

L’enseignement 
des religions- Approches laïques et religieuses

Pouvoirs
cette histoire 

ne commence pas avec la loi de 1905. Dès la Révolution, on observe à la fois une tentative de contrôle, méfiante, de 
l’Église 



finalement, 

l’un des enjeux actuels du débat sur la laïcité est certainement de mieux distinguer ce qui relève 

du contexte historico-culturel dans lequel cette notion s’est développée et ce qui relève de 

principes universels autour desquels peut se construire un large consensus. Faut-il qualifier 

cette nouvelle conception de la laïcité et parler de laïcité positive, apaisée, ouverte, 

d’intelligence, de dialogue ?

op.cit.



Si la réalisation de la laïcité suppose un processus de laïcisation, ses deux objectifs sont la 

liberté de conscience incluant le libre exercice des cultes et l’égalité des droits, sans tenir compte 

Religion et Politique



de l’appartenance religieuse. La neutralité de l’État et sa séparation de la religion constituent 

des moyens appropriés 

la liberté religieuse est à la fois incluse dans la liberté 

d’opinion tout en la dépassant

Ibid.
et al. Dictionnaire des droits de l’homme

Universal Rights in a World of Diversity. The Case of Religious Freedom
Aujourd’hui, cette volonté de combat a entièrement disparu et, 

d’ailleurs, le principe de la liberté de religion imposait que des atténuations soient apportées au principe 
Dictionnaire de la laïcité

Ibid.
Religion et Cour européenne des droits de l’homme- Actes du 

colloque organisé par l’APIDH (édition 2013) La Revue des droits de l’homme
Droit de 

l’homme et libertés fondamentales



Le cadre juridique est l’un des éléments du cadre historique qu’il contribue à 

former et dont il se trouve en retour imprégné. (…) Tandis que le droit occupe une place 

croissante dans les rapports sociaux, il en est davantage l’un des reflets. (…) Il est de plus en 

plus un recours pour donner une sanction aux évènements et traduire la réalité historique en 

vérité juridique. Le phénomène est d’autant plus marqué que le juge s’affranchit du cercle 

étatique et national auquel il était lié pour exercer son office au-delà des frontières (…) 

L’histoire, le droit et les juges se sont toutefois rejoints pour éclairer le passé, accomplir le 

devoir de mémoire, assurer à la société des fondements qui lui permettent d’exorciser et 

d’éloigner les démons qui la menacent

La conscience des droits- Mélanges en l’honneur de Jean-Paul 
Costa



décision 

politique à traduction juridique

et al. Religion(s) 
et identité(s) en Europe, 

Ibid.

la société turque traverse un conflit de mémoire, d’identité nationale, de 
religion, chacune devenant un lieu de cristallisation des efforts de monopolisation du sens. Toutes les références, les 
marques, les acquis, l’histoire et la mémoire de la nation turque moderne sont mis en question, soumis à des lectures 
concurrentes. Et l’irruption sur le devant de la scène de tous les « autres » du nationalisme moderne kémaliste turc 
alimente le dilemme « dissolution ou effervescence

sphère publique » qui constitue l’espace de leur rencontre tout en s’avérant de 
moins en moins susceptible de jouer son rôle « civilisateur » classique.

et al. Religion(s) et identité(s) en Europe  
Études



op.cit., 

et al. Droit français des religions

Ibid.
Ibid



nul ne peut être contraint à révéler ses conceptions du 

monde, ses convictions religieuses ou sa confession

Buscarini et autres c. Saint Marin 

Au sens large, la laïcité renvoie notamment à une 

perte d’emprise de la religion sur la société (…) La laïcité signifie dans ce contexte le refus de 

l’assujettissement du politique au religieux, ou réciproquement, sans être forcément synonyme 

d’étanchéité totale de l’un et de l’autre. Elle implique nécessairement la reconnaissance du 

pluralisme religieux et la neutralité de l’État vis-à-vis des Églises

Buscarini et autres contre Saint Marin
R.T.D.H

op.cit.

Ibid



association pour la promotion et l’expansion de la laïcité

un organisateur neutre et impartial de l’exercice des diverses religions, cultes et 

croyances ainsi que de la paix religieuse et la tolérance dans une société démocratique

juridiciser

Association pour la promotion et l'expansion de la laïcité [Traitement des pasteurs des 
églises consistoriales dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle]  

op.cit., 
Madame X contre Association Baby Loup

Ibid. Leyla Sahin c./ Turquie
in et al. Dictionnaire des 

Droits de l’Homme



Ahmet Arslan

principe qui établit, sur le 

fondement d’une séparation rigoureuse entre l’ordre des affaires publiques et le domaine des 

activités à caractère privé, la neutralité absolue de l’État en matière religieuse

La République ne reconnaît, ne salarie ni ne 

subventionne aucun culte

L’espace public
RFDA mai-juin 2011

Murphy c/ Irlande Jabari c/ Turquie



n’interdit pas, par lui-même, l’octroi dans 

l’intérêt général et dans les conditions définies par la loi, de certaines subventions à des activités 

ou des équipements dépendant des cultes

En se plaçant sur le terrain de l’intérêt général l’arrêt soulève –sans le résoudre- la 

question fondamentale de savoir si dans l’État laïc l’activité religieuse peut être considérée, au 

même titre qu’une activité culturelle ou sportive, comme une activité d’intérêt général 

contribuant au bien social, et bénéficier d’un soutien public en tant que tel pour autant que la loi 

ne l’interdit pas

l’organisation de 

l’enseignement public gratuit et laïc à tous les degrés est un devoir de l’État

et al. Dictionnaire des droits de l’homme

Comparative 
Legilinguistics



La République 

assure la liberté de conscience. Elle garantit le libre exercice des cultes sous les seules 

restrictions édictées ci-après dans l'intérêt de l'ordre public

La République ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte. En conséquence, à 

partir du 1er janvier qui suivra la promulgation de la présente loi, seront supprimées des 

budgets de l’État, des départements et des communes, toutes dépenses relatives à l’exercice des 

cultes. Pourront toutefois être inscrites auxdits budgets les dépenses relatives à des services 

d'aumônerie et destinées à assurer le libre exercice des cultes dans les établissements publics tels 

que lycées, collèges, écoles, hospices, asiles et prisons

l’exercice public d’un culte peut être assuré tant 

au moyen d’associations régies par la loi du 1er juillet 1901 (…) en vertu de la loi du 30 juin 

1881 et selon les prescriptions de l’article 25 de la loi du 9 décembre 1905

La religion en 
droit comparé à l’aube du 21e siècle, XVe Congrès international de droit comparé Bristol 1998





comme l’alliance de la neutralité des services publics, de la liberté de conscience, de la 

liberté religieuse et de l’interdiction de toute discrimination religieuse

 La Laïcité 

n’est pas l’instrument d’une opposition ou d'un refoulement du fait religieux, mais la condition 

de la coexistence harmonieuse de toutes les expressions confessionnelles, comme de leur absence 

(…) L’école est évidemment le meilleur vecteur de cette ambition. Face au délitement du vivre 

ensemble, aux tensions identitaires, aux provocations qui mettent en cause la laïcité, il est 

nécessaire de réaffirmer le rôle de l'école dans la transmission des valeurs républicaines, de lui 

redonner pleinement sa fonction de creuset de la citoyenneté et de restaurer la confiance envers 

l'école de la part d'une société inquiète

Le non-respect de la loi de 2004 n’a fait l’objet que d'un très petit 

nombre d'incidents, réglés le plus souvent par le dialogue. Globalement, la loi est bien acceptée 

et bien comprise par les élèves et leurs familles. Elle contribue à faire régner, dans les écoles et 

établissements, un climat apaisé autour de la laïcité. (…) Globalement rares, présentées comme 

marginales ou très localisées, les contestations de certains enseignements concernent le fait 

religieux (refus de visiter des édifices religieux, de suivre un cours sur l’Islam ou un cours de 

français utilisant comme support la Bible.), la musique (refus de chanter ou de souffler dans un 

instrument à vent), l’éducation physique et sportive (natation particulièrement), l’éducation à la 

sexualité, l’histoire de l’évolution (en cours de SVT), le génocide arménien et la Shoah

L’Observatoire de la laïcité assiste le 

Gouvernement dans son action visant au respect du principe de laïcité dans les services publics. 

op.cit., 



À ce titre, il réunit les données, produit et fait produire les analyses, études et recherches 

permettant d'éclairer les pouvoirs publics sur la laïcité. Il peut saisir le Premier ministre de toute 

demande tendant à la réalisation d'études ou de recherches dans le domaine de la laïcité. Il peut 

proposer au Premier ministre toute mesure qui lui paraît permettre une meilleure mise en œuvre 

de ce principe, notamment pour assurer l'information des agents publics et des usagers des 

services publics. Il peut être consulté par le Premier ministre ou les ministres sur des projets de 

textes législatifs ou réglementaires

les principes de neutralité et d’égalité sont les corollaires du principe 

de laïcité, bien qu’ils soient également applicables à d’autres domaines. Dans le contexte de la 

laïcité, le principe de la neutralité révèle que l’État est non confessionnel. Il n’existe pas 

d’Église d’État, et aucune religion n’est imposée aux individus. L’État ne peut non plus 

raisonner selon les dogmes d’une religion pour justifier son action, même si les valeurs morales 

qu’il porte peuvent se retrouver dans l’une ou l’autre religion ou philosophie

les usagers 

accueillis à temps complet dans un service public, notamment au sein d’établissements médico-

sociaux, hospitaliers ou pénitentiaires ont droit au respect de leurs croyances et de participer à 

Rev. tri. dr. h.
Société, droit et religion 



l’exercice de leur culte, sous réserve des contraintes découlant des nécessités du bon 

fonctionnement du service

(…) d’après les textes juridiques en vigueur, les seuls à prendre en 

considération, il existe en France deux sortes de laïcité (…) ; d’une part la laïcité législative, 

établie par la loi de 1905 et qu’on peut appeler laïcité-séparation qui est bien définie ; d’autre 

part, la laïcité constitutionnelle, instaurée par les constitutions de 1946 et de 1958, mais dont on 

ignore la nature exacte. (…) La première laïcité est claire mais la seconde ne l’est pas. C’est 

d’autant plus regrettable que la Constitution a une valeur juridique supérieure à celle des lois 

(…) 

Chaque altération de l’ordre 

implique donc une perte d’identité et l’apparition d’un ordre nouveau. Cette conception est très 

simple mais présente le revers de clore rapidement l’analyse. L’identité de l’ordre juridique peut 

alors également être conçue d’un point de vue dynamique. Elle repose “en dernière instance sur 

l’identité de [la] norme suprême” de l’ordre ou de l’ensemble des normes suprême. Toutefois, 

“de la même façon qu’un homme ne perd pas son identité par le fait qu’il ait été amputé d’un 

membre et qu’on lui ait substitué un membre artificiel”, l’ensemble des normes suprêmes de 

Dictionnaire de la laïcité
Dictionnaire 

de la laïcité
Bulletin de Littérature 

Ecclésiastique



l’ordre peut “aussi être de façon répétée (et profondément) amendé sans pour cela qu’il perde 

son identité originaire”

l’inévitable pluralité des ordres juridiques et la 

complexité de leurs formes d’interaction doivent mettre en garde le juriste contre toute 

conclusion hâtive sur le sens de l’histoire juridique, surtout en matière de droits 

fondamentaux

la 

richesse du concept de laïcité est source d’interprétations très diverses et parfois 

excessives la loi française de 1905 sur la séparation de l’Église et de l’État ne 

s’applique pas uniformément sur tout le territoire. Pour des raisons historiques, l’Alsace et la 

Moselle bénéficient d’un droit public local spécifique qui établit un régime de cultes reconnus 

par les pouvoirs publics. Il a été jugé que le maintien de cette législation est conforme à la 

Constitution française et ne contredit pas notamment les principes fondamentaux reconnus par 

les lois de la République, au nombre desquels figure le principe de laïcité

Les droits fondamentaux : charnières entre ordres et systèmes 
juridiques

Une source 
externe peut se voir conférer une signification de norme de valeur constitutionnelle, conventionnelle, législative ou, 
s’agissant des ordres régionaux ou internationaux, de valeur identique aux autres sources de l’ordre. (…) 
L’internalisation peut prendre la forme a) d’une reprise à l’identique de l’énoncé de la source externe dans le texte 
d’une source interne. Par exemple, une directive de l’Union européenne reprend la formulation d’une 
recommandation du Conseil de l’Europe b) d’un renvoi direct à l’énoncé de la source externe par le texte d’une 
source interne, c) de la formulation d’un énoncé nouveau dans les textes des sources internes, d) d’une référence à 
une source externe par un interprète à laquelle il donne une signification de norme (…)

Ibid.

Analyse comparée des discriminations religieuses en Europe, Actes du colloque

Ibid. Syndicat national des enseignements du second degré
En France les principaux garants institutionnels d’une égale liberté de conscience et de religion 

des citoyens sont principalement de deux ordres juridictionnels d’une part et non-juridictionnel d’autre part. Les 
textes pertinents dont les juges font application sont situés à différents échelons de l’ordonnancement juridique 
français ; ils sont, soit de niveau législatif, constitutionnel ou international et sont de ce fait des sources communes 



En 

matière de lutte contre les discriminations religieuses la HALDE a pris des positions qui 

s’inspirent largement de la jurisprudence européenne, de celle du Conseil d’État et de la Cour de 

aux tribunaux judiciaires et administratifs, soit de niveau législatif – l’instar de la loi qui en France a mis fin au 
Concordat -, soit de niveau infra-législatif lorsqu’il s’agit des actes réglementaires ou d’actes de droit privé. Ces 
textes consacrent tous à leur manière, soit le droit des personnes au respect de leur liberté de conscience et de 
religion, soit celui de ne pas subir de discrimination dans l’exercice d’une telle liberté. Les fondements supra-
législatifs du droit à ne pas subir de discriminations sont – pour les sources constitutionnelles – l’article 2 de la 
Constitution, l’article 6 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 et – pour les sources 
internationales – principalement l’article 14 de la CEDH, mais aussi les articles 2 et 26 du PIDCP ainsi que les 
articles 20 et 21 de la CDFUE

Analyse compare des discriminations religieuses en Europe, Actes du 
colloque

Analyse comparée des discriminations religieuses en Europe, Actes du 
colloque



cassation. La HALDE respecte le modèle français de laïcité tout en s’attachant à en limiter 

strictement l’application à la sphère d’intervention de l’État et des agents publics

même si l’on accepte l’argument selon lequel le port du foulard dans les 

universités pourrait avoir un effet sur le principe consacré de laïcité, afin d’invalider un 

amendement, une petite dérogation au principe est insuffisante. (…) Le contenu de l’amendement 

doit avoir un large impact sur l'essence du principe

De surcroît, bien qu’il ait été fortement influencé par la Révolution et la laïcité françaises, 

le réformisme kémaliste ne consiste pas simplement en l’application mécanique de recettes et de 

principes importés, il donne lieu à une réflexion et à des débats. Ainsi, sur l’orientation et 

l’esprit des réformes à conduire et en particulier sur la place qui doit être celle de la religion, les 

Ibid.

ICON

Ibid.
Ibid.

Pouvoirs
Ibid.



intellectuels kémalistes se divisent en deux courants principaux : les partisans d’une 

occidentalisation totale, seul moyen de fonder un État moderne pouvant soutenir la comparaison 

avec ses homologues occidentaux (Mehmet Izzet) et les défenseurs d’une stratégie étatique plus 

souple de laïcisation préservant le caractère islamique de la société turque (Ziya Gökalp).

le parallèle souvent dressé avec la laïcité française 

est trompeur, même si l’inspiration existe bien, puisque le terme « laiklik » est crée en turc 

moderne dans les années 1920 à partir du vocable français. Cependant, il semble ici nécessaire 

de dépasser la fixation sur un thème émotionnellement chargé – en Turquie comme en France – 

pour mieux comprendre les rapports complexes et changeants entre État et religion en 

Turquie

les conflits les plus vifs se produisent souvent à 

propos de problèmes « ponctuels », de règles « de détail », ou qui semblent telles parce que leur 

signification n’a pas été comprise à temps

Ibid.
CRDF

Ibid.
Ibid.

Études
Dans de tels contextes, l’application stricte du principe d’égalité peut conduire à sous-

estimer ou négliger un fait : le respect effectif et concret du principe de non-discrimination peut nécessiter, en 
matière de liberté de conscience et de liberté religieuse, des règles particulières, des aménagements à un droit 
commun regardé jusque-là comme suffisant. S’abriter derrière l’égalité de traitement pour assujettir chacun, en 
toute circonstance, à une même norme peut conduire, dans certains cas, à méconnaître ces libertés





Fatima el Morsli c. France1265

de relever sur cette question une très grande convergence, et même une osmose entre la 

conception française de la laïcité et la jurisprudence de la Cour européenne des droits de 

l’homme

dans l’accès à l’enseignement qui serait fondé 

sur les convictions ou croyances religieuses des élèves

La 

laïcité, pierre angulaire du pacte républicain, repose sur trois valeurs indissociables : liberté de 

conscience, égalité en droit des options spirituelles et religieuses, neutralité du pouvoir 

politique

Fatima el Morsli c. France,  
La Convention européenne des 

droits de l’homme, 60 ans et après ?
CRDF

Ibid.



 L’étude du droit interne conduit 

également à relativiser l’importance du principe de laïcité, puisque l’Alsace-Moselle d’une part, 

l’Outre-mer d’autre part échappent à son application sans que pour autant soient sanctionnées 

des discriminations qui en résulteraient. Ainsi l’Alsace-Moselle a-t-elle conservé le régime 

concordataire qui s’appliquait sur l’ensemble du territoire avant la défaite de 1870, créant ainsi 

une distinction nette entre cultes reconnus et cultes non reconnus

Ibid.





parmi les énoncés qu’une 

Cour constitutionnelle doit interpréter, il y a ceux qui délimitent sa compétence. En interprétant 

ces énoncés, la Cour est en mesure de déterminer ses propres compétences, le plus souvent pour 

les étendre. C’est ce qu’ont fait par exemple la Cour suprême des États-Unis, quand, en 1803, 

elle s’est déclarée compétente pour contrôler la constitutionnalité des lois, ou le Conseil 

constitutionnel français en 1971, quand il a décidé d’exercer son contrôle par rapport au 

Préambule de la Constitution et aux principes fondamentaux reconnus par les lois de la 

République.

tenants du légalisme »  « se résignent mal à ces nouveaux pouvoirs 

Sur le plan des convictions philosophiques, l’État, par définition, est neutre. Le juge, en 

principe, adoptera donc une attitude de réserve ‘interprétative’ Par ailleurs, cette 

réserve interprétative n’implique pas que le juge doive s’abstenir de toute interprétation et qu’il 

soit en quelque sorte tenu d’accepter tel que tout ce qui lui est présenté comme étant du domaine 

du religieux Les juges, chargés de rendre justice dans une société où les valeurs 

religieuses s’émiettent et où les sectes fleurissent, n’ont pas la tâche facile. Il leur faut trouver le 

juste équilibre entre une interprétation du fait religieux et une attitude réservée à son égard. Le 

dilemme est lourd

Refah Partisi

Rev. trim. dr. h.
Ibid.

op.cit.



résultait in fine de l’argumentation 

de la Cour constitutionnelle, pour laquelle le principe de laïcité se trouvait garanti en Turquie 

sur le plan constitutionnel en raison de l’expérience historique du pays et des particularités de la 

religion musulmane

dans un rapport dynamique, la norme supérieure se borne à prescrire à une autorité de 

produire une norme inférieure selon une certaine procédure, tout en lui laissant une discrétion 

plus ou moins grande quant au contenu à donner à cette norme inférieure. Ainsi, la constitution, 

qui se borne à prescrire le Parlement vote la loi, permet au Parlement de donner à la loi 

n’importe quel contenu, pourvu qu’il se prononce en respectant les règles de la procédure 

législative. La loi n’est pas déduite de la constitution, et elle est valide, quel que soit son 

contenu, dès lors qu’elle émane de l’autorité compétente. Or, dans la dernière partie de l’œuvre 

de Kelsen, le droit est un système dynamique. Les normes juridiques sont valides, en raison non 

de leur contenu, mais de leur forme, c’est-à-dire de l’autorité dont elles émanent et de la 

procédure qui a permis leur adoption. Bien entendu, le rapport dynamique n’est en rien un 

rapport logique, parce qu’il est impossible, dans un système dynamique, d’inférer de la norme 

supérieure le contenu ou même l’existence de la norme inférieure

Revue française de droit 
constitutionnel 

op.cit.

op.cit.



l’Europe reconnaît le droit à chacun, individuellement ou 

collectivement, de manifester, par ses pratiques, sa conviction religieuse en public

interdisent à quiconque de se prévaloir de ses croyances religieuses pour s’affranchir des 

règles communes régissant les relations entre collectivités publiques et particuliers

s’opposent à ce que soient reconnus des droits collectifs à quelque groupe que ce soit, défini 

par une communauté d’origine, de culture, de langue ou de croyance

Considérant, en particulier, que, si le premier paragraphe de l’article II-70 reconnaît le droit à 

chacun, individuellement ou collectivement, de manifester, par ses pratiques, sa conviction 

religieuse en public, les explications du præsidium précisent que le droit garanti par cet article a 

le même sens et la même portée que celui garanti par l’article 9 de la Convention européenne de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; qu’il se trouve sujet aux mêmes 

restrictions, tenant notamment à la sécurité publique, à la protection de l’ordre, de la santé et de 

la morale publics, ainsi qu’à la protection des droits et libertés d’autrui ; que l’article 9 de la 

Convention a été constamment appliqué par la Cour européenne des droits de l’homme, et en 

dernier lieu par sa décision susvisée, en harmonie avec la tradition constitutionnelle de chaque 

Etat membre ; que la Cour a ainsi pris acte de la valeur du principe de laïcité reconnu par 

Dictionnaire de la laïcité

Ibid.



plusieurs traditions constitutionnelles nationales et qu’elle laisse aux Etats une large marge 

d’appréciation pour définir les mesures les plus appropriées, compte tenu de leurs traditions 

nationales, afin de concilier la liberté de culte avec le principe de laïcité ; que, dans ces 

conditions, sont respectées les dispositions de l’article 1er de la Constitution aux termes 

desquelles « la France est une République laïque », qui interdisent à quiconque de se prévaloir 

de ses croyances religieuses pour s’affranchir des règles communes régissant les relations entre 

collectivités publiques et particuliers ; 

Mlle 

Marteaux

Mlle Marteaux,  



Dans l’enceinte des bâtiments publics, sièges d’une 

collectivité publique ou d’un service public, le fait pour une personne publique de procéder à 

l’installation d’une crèche de Noël ne peut, en l’absence de circonstances particulières 

permettant de lui reconnaître un caractère culturel, artistique ou festif, être regardé comme 

conforme aux exigences qui découlent du principe de neutralité des personnes publiques. A 

l’inverse, dans les autres emplacements publics, eu égard au caractère festif des installations 

liées aux fêtes de fin d’année notamment sur la voie publique, l’installation à cette occasion et 

durant cette période d’une crèche de Noël par une personne publique est possible, dès lors 

qu’elle ne constitue pas un acte de prosélytisme ou de revendication d’une opinion religieuse 
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Mme X c. C.P.A.M. Seine-Saint-Denis

Association Baby Loup

Mlle Marteaux1293

le principe de la liberté de conscience… à la crèche 

Peut-on durablement fonder le Vivre ensemble sur un modèle de la neutralité 

si connoté historiquement, aussi ambigu dans son contenu, aussi pauvre dans la conception de 

l’homme qu’il porte mais qu’il faudrait accepter pour sa « fonction intégratrice » interdisant 

Ibid.

Rev. tri. dr. h.
Mademoiselle Marteaux

homo religiosus 
op.cit.

Ibid., Il nous semble en tout cas qu’à la fois la force de la liberté en cause telle qu’elle est 
affirmée par la jurisprudence européenne associée à ce qui récemment pourrait constituer une évolution dans la 
compréhension et les implications du principe de laïcité pourraient justifier une avancée sur ce point. Il faut donc 
interroger les fondements de l’obligation de neutralité des agents publics au premier rang desquels la laïcité, et 
finalement les fondements de la République



toute revendication identitaire, (…) ? A l’opposé, la Cour EDH a, quant à elle, manifesté une 

certaine réticence à accepter un principe général de neutralisation de l’espace public.

Le statut de la 

liberté de pensée, de conscience et de religion résultant de sa double dimension collective et 

individuelle et de son rôle dans une société démocratique ne peut se satisfaire de la dualité de 

son régime lorsqu’elle s’exerce dans l’espace professionnel. L’Homo religiosus ne saurait être 

divisible !

 réserve interprétative

Ibid.
Ibid. Une lecture de la laïcité ainsi assignée à la protection de la liberté de pensée, 

de conscience et de religion, dans une ambiance libérale et pluraliste permet d’envisager l’établissement d’un 
régime unitaire de ses manifestations dans l’espace professionnel

Chaplin United Sikhs, Mann Singh
Fonds de défense des musulmans en justice

Melle Aboutaher Morsli c. France
Kherouaa Syndicat national pénitentiaire Force Ouvrière

homo religiosus 
op.cit.

Ibid.

Rev. trim. dr. h.

Digesta Turcica- Journal of the Union of Turkish Bar Associations



IV Developing Human Rights 
Jurisprudence: A Fourth Judicial Colloquium on the Domestic Application of International Human Rights Norms

Fordham International Law Journal

as a basis for implementing constitutional values beyond the minimum requirements of the 
Constitution. The international human rights norms are in fact part of the constitutional expression of liberties 
guaranteed at the national level. The domestic courts can assume the task of expanding these liberties (…). The 
present thinking at the international level supports an expanded role of domestic courts for the observance of 
international human rights norms. This reappraisal enables domestic courts to extend to citizens, via state 
constitutions, greater protection of internationally recognized rights

Voir aussi

European Public Law

Non-Muslim minorities mentioned in the Lausanne Treaty constitutes the only exception of minority 
concept in Turkish law in which it does not exist in general. The Treaty defines non-Muslim nationals as national 
minorities. Accordingly, the only minority group having status privilege is that of non-Muslims’, which is in fact a 
religious kind. Practically Turkish citizens of Greek, mostly Armenian, Bulgarian and Jewish origin have enjoyed 
this statute Voir

Turkish Review of Balkan Studies (OBIV)



Human Rights in Turkey
, 

La définition des minorités n’était pas basée sur un paramètre inclusif de ‘religion’. Même 
le critère de ‘religion’ a été réduit à une référence ‘non musulmane’



Ibid.

Ibid.



Leyla ahin

Leyla ahin

Ministre de l’Outre-mer c. Polynésie française

Voir

JEMIE



Commune de Massat

L’application du principe de laïcité diffère de la pratique adoptée 

dans certains pays occidentaux. Il est naturel que le principe de laïcité s’inspire des 

caractéristiques propres de chacune des religions et des conditions dans lesquelles le pays 

concerné se trouve. L’harmonie ou la discordance entre les caractéristiques des religions et ces 

conditions se reflètent sans doute sur la conception et la pratique de la laïcité dans le pays. 

Même si la laïcité se définit généralement par « la séparation des domaines de l’État et de la 

religion », du fait des différences entre les religions islamique et chrétienne, la situation et les 

conséquences sont différentes dans notre pays et dans les pays occidentaux

Dictionnaire 
de la laïcité

Dictionnaire de la laïcité
Dictionnaire de la laïcité

Ibid.

Laïcité en débat – Principes et représentations en France et en Turquie



Refah Partisi La laïcité a 

permis de parvenir à la démocratie (…) [qui] se situe complètement à l’opposé d’un régime 

fondé sur la Charia (…) [Cette dernière] est le contraire de la suprématie de la raison, des 

conceptions de la liberté, de l’indépendance, ou de l’idéal de l’humanité développé à la lumière 

de la science (…) [En outre, les partisans de la Charia] tendent à supprimer les droits et libertés 

op.cit.

Ibid.
Ibid.



démocratiques et les principes démocratiques. quelque soit la religion 

des gens, la vie en société est une nécessité de la civilisation. (…) Alors que nul ne peut se mêler 

du choix de religion ou de culte, les discriminations que peuvent créer les symboles religieux 

donnent lieu au risque de priver la société de ces droits

Cha’are Shalom Ve Tsedek c. France 

le Conseil d’État fonde son raisonnement notamment sur l’article 9 de 

la Convention européenne des Droits de l’Homme interprétée par la Cour européenne des Droits 

de l’Homme

op.cit.

Ibid.
Rev. trim. dr. h.

  « (…) que la liberté de conscience et la liberté des cultes sont le droit pour chacun de 
croire et de professer sa foi sans pouvoir être interdit ni persécuté de ce chef : d’exercer son culte sans que l’autorité 
civile puisse par des considérations tirées de sa nature, de son plus ou moins de vérité, de sa plus ou moins bonne 
organisation, le prohiber, soit en tout, soit en partie, ou y intervenir, pour le régler dans le sens qu’elle jugerait le 
mieux en rapport avec son but, l’adoration de la divinité, la conservation, la propagation de ses doctrines et la 
pratique de sa morale

Rev. tri. dr. h.

Société, droit et religion 



l’interprétation de l’histoire 

constitutionnelle en tant que processus d’apprentissage repose sur l’hypothèse non triviale que 

les générations futures commenceront avec les mêmes normes que les fondateurs. (...) Les 

descendants ne peuvent apprendre des erreurs du passé que s’ils sont « dans le même bateau » 

que leurs ancêtres. Ils doivent imputer à toutes les générations précédentes la même intention de 

créer et d’élargir les bases d’une association volontaire de citoyens qui font leurs propres lois. 

Tous les participants doivent être capables de reconnaître le projet comme le même à travers 

l’histoire et de le juger du même point de vue

Political 
Theory

Political Theory
[t]he allegedly paradoxical relation between 

democracy and the rule of law resolves itself in the dimension of historical time, provided one conceives the 
constitution as a project that makes the foundation act into an ongoing process of constitution making that continues 
across generations

op.cit.
Political 

Theory



op.cit.

Advancing Freedom 
of Religion or Belief for All, Contributions from the Conference 6-9 September 2015, Halki, Istanbul, Turkey



le 

fonctionnaire appartient à un corps de contrôle, et donc investi de prérogatives de puissance 

publique étendues

Mlle Nadjet Ben Abdallah, 



Pouvoirs

Société, droit et religion 
Association civique Joué Langueurs et autres, 

il est interdit, à l'avenir, d’élever ou d’apposer aucun signe ou emblème religieux sur 
les monuments publics ou en quelque emplacement public que ce soit à l’exception des édifices servant au culte, des 
terrains de sépulture dans les cimetières, des monuments funéraires, ainsi que des musées ou expositions



le principe de neutralité s’applique aux agents, mais non aux 

usagers

Dans la mesure où une religion 

peut se définir par la coïncidence de deux éléments : l’un objectif, l’existence d’une communauté 

même réduite et l’autre subjectif, une foi commune, l’église de Scientologie peut revendiquer le 

Hirst c. Royaume-Uni n° 2

Rev. tri. dr. h.



titre de religion et développer en toute liberté, dans le cadre des lois existantes, ses activités, y 

compris ses activités missionnaires, voire de prosélytisme

individuel grégaire 

de du 

Ministère public c/ V.Y, Q.L., C.D., P. épouse H.G, CA.H., C. épouse G.D., 
M. épouse B.C., D. épouse G.P., B.A., B. épouse R. MA., T. épouse C.E., M.J., B.L.M.

Libération

Les Cahiers de 
droit

intérieur 

Ibid.
Ibid.



« L’identité de toute chose ne s’exprime qu’à travers le changement de ses propres éléments 
constitutifs », étant donné qu’ « être le même, c’est l’être sous de multiples formes. Dans l’univers 

juridique, l’identité repose sur le contraste entre la norme qui change et la méta-norme qui 
demeure »1350.

Ibid.
Déclaration internationale des droits des personnes appartenant à des minorités nationales ou ethniques, 
religieuses et linguistiques Convention-cadre pour la protection des minorités nationales 

L’identité constitutionnelle saisie par les juges en Europe

Les 
droits fondamentaux



ne saurait aller à l’encontre d’une règle ou d’un principe 

inhérent à l’identité constitutionnelle de la France, sauf à ce que le constituant y a consenti

nombre d’or

Loi relative au droit d’auteur et aux droits voisins dans la société de 
l’information

Loi pour la confiance dans l’économie numérique
Loi relative à la bioéthique

L’identité constitutionnelle saisie par les juges en Europe



l’identité est inéluctablement liée au génie propre d’une entité nationale 

ou supra-nationale

(…) l’ipséité s’inscrit dans la durée : chacun est soi-même toute sa vie, par-delà les 

changements qui jalonnent sa propre existence. Chacun change tout en restant soi-même. 

L’ipséité se nourrit du contraste entre le changement et la continuité car par-delà les 

changements de l’apparence phénoménale de toute chose, comme nous voudrions dans un 

premier temps le rappeler, il y a permanence de la chose en soi. (…) Autrement dit, tout en 

relevant de la permanence (…), l’identité est paradoxalement une construction, c’est-à-dire une 

institution

Ibid.
Ibid. Mais cette permanence est invisible. Prenons l’exemple très 

simple, d’ordre existentiel, du processus de vieillissement auquel nul d’entre nous n’échappe. En nous, gît le 
mystérieux décalage entre le renouvellement quotidien de nos cellules qui conduit irréversiblement notre condition 
physique vers le chemin de l’altération et la permanence de notre personne. Un coup d’œil sur des souvenirs 
photographique, témoins d’une époque révolue, suffit à nous faire réaliser que si les changements qui affectent notre 
physionomie sont visibles, notre propre identité ne se voit pas. C’est pourquoi, dans la mesure où ce qui fait l’ipséité 
d’une entité n’est pas visible, l’identité n’est perceptible qu’à la condition d’être dénommée comme en atteste la 
fonction de la carte d’identité, seul élément dont la permanence, symbolisée par le cliché photographique qui 
l’accompagne pour toujours, résiste au défilé des années jalonnant notre existence. (…) ». 

 
op.cit.

op.cit.



si le droit n’utilisait 

pas le temps, estimait-il, s’il se réduisait à des actes instantanés, il ne serait rien

L’identité constitutionnelle est alors un construit et non un donné

De manière analogue, aucun constitutionnaliste ne prétend 

en 2011 que la Constitution de la Vème république est la même qu’en 1958. Après l’introduction 

du contrôle de constitutionnalité, l’ouverture au droit européen, la réduction de la durée du 

mandat présidentiel, l’intensification de la décentralisation et la consécration de territoires aux 

statuts particuliers, il n’y a plus lieu de définir la Vème République comme on la définissait du 

temps du général de Gaulle. Or, par-delà les changements et autres accidents qui ont affecté la 

teneur du régime, tous les constitutionnalistes continuent d’évoquer, pour le définir, « la 

Constitution de 1958 ». L’identité de la Vème République ne réside que dans sa 

dénomination

(…) il est certain, en tout cas, que bien des principes ayant 

été considérés comme supra-constitutionnels ne sont pas inhérents à l’identité constitutionnelle 

d’un État. Tel est le cas des droits fondamentaux de la personne humaine qui, en tant qu’ils sont 

réputés universels, n’ont rien d’inhérent à une culture constitutionnelle particulière et ne 

sauraient donc, par voie de conséquence, être rangés dans l’univers de l’identité 

constitutionnelle. Leur universalité les prive de toute aptitude à contribuer à l’ipséité de la 

Constitution au sein de laquelle ils sont garantis. Au sein d’une Constitution, ils sont garantis 

comme ils pourraient l’être dans n’importe quelle autre Constitution démocratique et 

libérale Simmenthal1364

op.cit.
op.cit.

op.cit.
Simmenthal



Espagne c. 

Royaume Uni pour des raisons liées à sa tradition constitutionnelle le 

Royaume-Uni a fait le choix, tant pour les élections nationales au Royaume-Uni que pour les 

élections à la Chambre législative de Gibraltar, d’octroyer le droit de vote et d’éligibilité aux 

QCC remplissant des conditions exprimant un lien spécifique avec le territoire au titre duquel les 

élections sont organisées

Janko Rottmann

Nottebohm

Il est clair que la 

jurisprudence de la Cour entérine le droit inaliénable de chaque État membre de définir ce 

qu’on désigne traditionnellement comme les éléments constitutifs de l’État au titre de son 

identité constitutionnelle nationale 

L’identité constitutionnelle saisie par les juges en Europe

op.cit. Melki et Abdeli. Melki et 
Abdeli

Espagne c. Royaume-Uni
Janko Rottmann

op.cit.



si 

Mme A possède une bonne maîtrise de la langue française, elle a cependant adopté une pratique 

radicale de sa religion, incompatible avec les valeurs essentielles de la communauté française, et 

notamment avec le principe d'égalité des sexes ; qu'ainsi, elle ne remplit pas la condition 

d'assimilation posée par l'article 21-4 précité du code civil ; que, par conséquent, le 

gouvernement a pu légalement fonder sur ce motif une opposition à l'acquisition par mariage de 

la nationalité française de Mme A (…) Considérant que le décret attaqué du 16 mai 2005 n'a ni 

pour objet ni pour effet de porter atteinte à la liberté religieuse de l'intéressée ; que, par suite, il 

ne méconnaît ni le principe constitutionnel de liberté d'expression religieuse, ni les stipulations 

de l'article 9 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales 

Schmidberger Omega

Commission contre Luxembourg Marossu Michaniki1372

chaque État membre est, en effet, le mieux à 

même d’identifier, à la lumière de considérations historiques, juridiques, économiques ou 

sociales qui lui sont propres Pour la Cour, la référence à l’identité 

constitutionnelle des États membres n’est pas seulement rhétorique ou purement cosmétique, 

mais renvoie à un principe dont elle tire des effets de droit. Il en résulte nécessairement un risque 

de contradiction entre les exigences de l’application effective et uniforme du droit de l’Union 

Mme Mabchour
AJDA

Gouvernement de la Communauté française et gouvernement wallon c. gouvernement 
flamand,

Schmidberger Omega Spielhallen- und 
Automatenaufstellungs-GmbH Marossu

Michaniki AE
Espagne c. Eurojust . 

Espagne c. Eurojust



d’une part et d’autre part, le respect des valeurs inhérentes à l’identité constitutionnelle 

nationale

Arcelor

qu’étant invité à juger de la conformité de la directive du 13 

octobre 2003 à la Constitution française, le Conseil d’État ait été confronté à l’exercice 

impossible de devoir concilier l’inconciliable : comment assurer la protection de la Constitution 

dans l’ordre juridique interne sans attenter à l’exigence existentielle de primauté du droit 

communautaire ? dans la 

conception intégratrice de l’identité, le conflit irréductible se réduit par une fusion-absorption 

des valeurs constitutionnelles nationales dans les valeurs constitutionnelles communes, le 

partage des tâches juridictionnelles entre les juges conduisant normalement à une convergence 

ordonnée des interprétations

le 

double mécanisme d’assimilation des valeurs fondamentales partagées et de garantie équilibrée 

des spécificités constitutionnelles de tel ou tel Etat membre est susceptible de contribuer dans de 

bonnes conditions à la construction de l’Europe du droit

une place de premier plan, si ce 

n’est au titre « d’acteur », du moins dans le rôle « d’arbitre »

est une notion « floue » qui relève davantage de la sphère politique que de la 

sphère juridique

op.cit.
Société Arcelor Atlantique et Lorraine e.a.

op.cit.
devrait se réduire à une petite guerre de frontières singulièrement localisée

Ibid.

L’identité constitutionnelle saisie par les juges en Europe

Ibid.



Leyla Sahin Dogru

Kervanci la protection 

indirecte octroyée au principe de laïcité dans ces affaires témoigne ici encore du fait que la Cour 

de Strasbourg ne se montre pas totalement insensible aux principes, valeurs et symboles qui 

constituent « l’essence » d’un Etat, de même qu’à sa culture ou à son histoire

Il en va de même en matière de liberté de conscience et de religion, ce qui témoigne au 

demeurant du fait que la garantie d’un même droit de la Convention peut fournir l’occasion à la 

Cour de Strasbourg de valoriser ou à l’inverse de neutraliser, selon les affaires, l’identité 

constitutionnelle des Etats parties. Concernant ainsi les garanties de l’article 9, on songera en 

particulier à la censure des serments religieux à San Marin ou à l’obligation faite aux autorités 

italiennes de retirer les crucifix des salles de classe ; mais aussi, de façon peu plus prospective, 

 op.cit.
Ibid. Plus largement, « l’argument de l’identité » peut parfois être retourné par les 

requérants « contre » l’Etat, comme dans l’arrêt Gorzelik où la Cour de Strasbourg souligne que « le pluralisme 
repose aussi sur la reconnaissance et le respect véritables de la diversité (…) des traditions culturelles, des identités 
ethniques et culturelles ». Dans cette affaire toutefois, l’identité constitutionnelle finit par l’emporter sur l’identité 
ethnique et culturelle ; et l’intégrité territoriale de la Pologne par prévaloir sur le droit des minorités nationales

 op.cit.



au risque de contrariété à la Convention de la loi française sur l’interdiction du port de la 

Burqua dans l’espace public, voire de la votation populaire suisse relative à l’interdiction des 

minarets. Dans toutes ces hypothèses, l’atteinte à leur identité constitutionnelle peut alors 

provoquer différents types de réactions des Etats parties

Hamidovic c. Bosnie et 

Herzégovine.

Lautsi

Lautsi

la neutralité de l’Etat instructeur semble, logiquement, s’étendre 

de façon contraignante à ceux qui sont la bouche de cet État (les enseignants) ou ses bras (le 

personnel administratif)

 op.cit.
 op.cit.

 
[Revue Hellénique des droits de l’homme]

 [Revue Hellénique des droits de l’homme]

Lautsi c. Italie Rev. trim. dr. h.
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Kesavananda Bharati v. State of Kerala

European 
Public Law

Ibid.



Frontini Granital

R. 
(HS2 Action Alliance Ltd) v. Secretary of State for Transport (2014) UKSC 3

Pham v. Secretary of State for the Home Deparment (2015) UKSC 19

European 
Public Law

Ibid.
Ibid.



organisation 

européenne permanente l’existence d’un système juridique européen intégré dans 

l’ordre juridique national distinct du droit international

l’identité constitutionnelle peut faciliter l’étude d’un ordre 

constitutionnel particulier et la comparaison des ordres en mettant l’accent sur l’individualité de 

l’autre. (...) La réalité multi niveaux de l’UE illustre le fait que l’identité puisse aussi être conçue 

comme une invitation à engager un dialogue sur la mesure dans laquelle les valeurs partagées 

doivent être réalisées collectivement ou mises en avant au niveau national.

Parti écologiste Les Verts c. Parlement européen

European 
Public Law

op.cit.
European 

Public Law
The 

Oxford Handbook of Comparative Constitutional Law



Nottebohm

un groupe particulier de normes constitutionnelles est formé 

par les normes énonçant des convictions, les clauses relatives aux symboles et aux valeurs 

fondamentales, les articles se référant à « l’esprit » et au patrimoine culturel, les dispositions 

portant sur l’identité, les principes et les primautés. Ces clauses sont des formes d’expression et 

l’instrument d’un enrichissement, voire d’un « chargement » du contenu centré sur les valeurs 

constitutionnelles

Considérant (…) que la Cour a ainsi pris acte de la valeur du principe de laïcité 

reconnu par plusieurs traditions constitutionnelles nationales et qu’elle laisse aux Etats une 

large marge d’appréciation pour définir les mesures les plus appropriées, compte tenu de leurs 

International Journal of Constitutional Law, Pour que le 
modèle européen favorise un juste équilibre entre unité et diversité (...), il faudrait promouvoir de nouvelles 
répartitions verticales et horizontales des pouvoirs permettant à la gouvernance supranationale, nationale et 
infranationale de travailler en harmonie sans être contraint par des formes traditionnelles de fédéralisme ou de 
confédéralisme 

Ibid.
op.cit.



traditions nationales, afin de concilier la liberté de culte avec le principe de laïcité ;que, dans 

ces conditions, sont respectées les dispositions de l'article 1er de la Constitution aux termes 

desquelles « la France est une République laïque », qui interdisent à quiconque de se prévaloir 

de ses croyances religieuses pour s’affranchir des règles communes régissant les relations entre 

collectivités publiques et particuliers

et al. Dictionnaire des droits de l’homme

EHRLR
La 

conscience des droits- Mélanges en l’honneur de Jean-Paul Costa

Revue juridique Thémis - Canada
Ibid.

op.cit., 



Selon l’identité constitutionnelle particulière en cause, elle peut faire avancer 

ou entraver le projet constitutionnel pertinent auquel elle se rapporte. Par exemple, dans un 

régime religieusement pluraliste, une identité constitutionnelle qui promeut la religion 

majoritaire et ses valeurs par rapport à celles des religions minoritaires pourrait bien faire 

obstacle à l’octroi d’une protection constitutionnelle adéquate à cette dernière. Inversement, 

dans le contexte du même régime, une identité constitutionnelle qui contrecarrerait plutôt que 

favoriserait la tendance de la société à favoriser la religion majoritaire pourrait servir au mieux 

l’objectif constitutionnel d’offrir la meilleure protection possible à toutes les religions

Ibid.

The Oxford 
Handbook of Comparative Constitutional Law

Ibid.
op.cit.



S.A.S. c. France 

Ullah

aux principes 

énoncés par la Cour de Strasbourg

Sugar c. BBC il serait peut-être utile maintenant de faire plus que de suivre la CEDH de la 

manière suggérée jusqu’ici

The Oxford Handbook of Law and Politics

Cambridge Law Journal R. (on the application of 
Ullah) v Special Adjudicator

Ibid.

Vers la reconnaissance de droits fondamentaux aux Etats membres de l’Union européenne ? – Réflexions 
à partir des notions d’identité et de solidarité



politico-

institutionnelle

Michaniki (…) respecter l’identité nationale de la 

part de l’Union consisterait à accepter que les Etats membres puissent donner une interprétation 

particulière, sur la base de leur constitution, des droits fondamentaux ou des principes 

fondamentaux du droit de l’Union et ainsi limiter par là l’exercice des libertés fondamentales du 

marché intérieur ou des principes gouvernant la mise en œuvre des politiques communautaires 

pour ce qui les concerne

pluralité constitutive de l’Union 

européenne

le raisonnement mobilisé est globalement 

toujours le même et tend à réserver un droit de « dernier mot » aux ordres constitutionnels 

Ibid.

Diritto Publico Comparato
op.cit.

Ibid.
Michaniki

Vers la reconnaissance de droits fondamentaux aux Etats membres de l’Union européenne ? – Réflexions 
à partir des notions d’identité et de solidarité



nationaux

Omega

c’est le 

reconnaître mais c’est aussi l’intégrer, l’apprivoiser, … l’européaniser

Ibid. Brièvement rappelé, il consiste à donner une base constitutionnelle à l’intégration du droit 
communautaire dans l’ordre juridique interne et à considérer que cette ouverture constitutionnelle à l’ordre 
juridique communautaire ne saurait aller jusqu’à autoriser un abandon des fondements de l’ordre constitutionnel 
national qui confèrent à ce dernier son identité

Ibid. Droit et politique à 
la croisée des cultures, Mélanges Philppe Ardant

Ibid.

Ibid. Marrosu et Sardino
C’est donc à l’État membre qu’il incombe d’identifier les éléments qu’il considère comme constitutifs 

de son identité constitutionnelle nationale mais, dans la mesure où le droit au respect de l’identité constitutionnelle 
nationale est garanti par une norme communautaire, c’est à la Cour seule, en vertu de son monopole 
d’interprétation authentique du droit communautaire, de décider dans quelle mesure lesdits éléments sont couverts 
par cette garantie



Vers la reconnaissance de droits fondamentaux aux Etats membres de 
l’Union européenne ? – Réflexions à partir des notions d’identité et de solidarité

Ibid.

Ibid.

Vers la reconnaissance de droits fondamentaux aux Etats membres de 
l’Union européenne ? – Réflexions à partir des notions d’identité et de solidarité

Vers la reconnaissance de droits fondamentaux aux 
Etats membres de l’Union européenne ? – Réflexions à partir des notions d’identité et de solidarité



Vers la 
reconnaissance de droits fondamentaux aux Etats membres de l’Union européenne ? – Réflexions à partir des 
notions d’identité et de solidarité

et al. Facilitating Freedom of Religion or Belief: A Deskbook

Ibid.





La 

Conférence 2. Réitérant les appels exprimés dans le Plan d’Action d’Interlaken et considérant 

que l’autorité et la crédibilité de la Cour constituent un objectif et une préoccupation constants 

des Etats Parties, invite la Cour à : (…) c. Confirmer, dans sa jurisprudence, qu’elle n’est pas un 

tribunal de quatrième instance, évitant ainsi le réexamen de questions de fait et de droit décidées 

par les cours nationales ;

salue et encourage le dialogue ouvert entre la Cour et les Etats parties 

afin d’améliorer la compréhension de leurs rôles respectifs dans la mise en œuvre de leur 

Constitutional Law Group
HRLR



responsabilité partagée en matière d’application de la Convention y compris, en particulier, le 

dialogue entre la Cour et : i) les plus hautes juridictions des Etats parties (…)

Les arrêts de la Cour doivent être clairs et cohérents, ce qui est un 

facteur de sécurité juridique. Cela aide les tribunaux nationaux à appliquer la Convention de 

manière plus précise et les requérants potentiels à évaluer si leur requête est bien fondée. La 

clarté et la cohérence sont particulièrement importantes lorsque la Cour traite de questions de 

portée générale. La cohérence dans l’application de la Convention ne requiert pas que les Etats 

parties mettent en œuvre celle-ci de manière uniforme (…)

La Conférence rappelle la responsabilité première des Etats parties de garantir l’application et la mise en 
œuvre de la Convention, et, en conséquence, appelle les Etats parties à s’engager à : c) tenir compte des 
développements de la jurisprudence de la Cour, notamment en vue de considérer les conséquences qui s’imposent 
suite à un arrêt concluant à une violation de la Convention par un autre Etat partie lorsque leur ordre juridique 
soulève le même problème de principe ;

op.cit. Le 
dialogue entre les juges doit permettre l’amélioration constante du système de protection européen et se trouve 
particulièrement invoqué à l’heure où l’on parle de réformes pour faire face à l’engorgement de la Cour



Affirmant qu’il incombe au premier chef aux Hautes Parties 

contractantes, conformément au principe de subsidiarité, de garantir le respect des droits et 

libertés définis dans la présente Convention et ses protocoles, et que, ce faisant, elles jouissent 

d’une marge d’appréciation, sous le contrôle de la Cour européenne des Droits de l’Homme

instituée par la présente Convention

la tâche d’assurer le 

respect des droits consacrés dans la Convention incombe avant tout aux autorités des Etats 

contractants plutôt qu’à la Cour. La Cour ne peut et ne doit intervenir que lorsque les autorités 

nationales échouent dans cette tâche 

NJHR

Ibid.



(…) l’objectif de la Cour de Strasbourg n’est pas de 

construire un code à adopter par les 47 États contractants. Il sait très bien qu’il existe des 

différences importantes entre les diverses sociétés et leurs systèmes juridiques. Mais la Cour 

élabore un ensemble de principes de haut niveau qui peuvent être considérés comme applicables 

dans les différentes traditions juridiques. Gardant cela à l’esprit, dans le droit de Strasbourg, 

comme dans la nôtre, nous devons identifier les principes qui sous-tendent le développement 

d’une ligne d’autorité sur un sujet particulier. Nous pouvons alors développer notre droit, si 

nécessaire, en trouvant le meilleur moyen, fidèle à notre propre tradition juridique, de donner 

corps à ces principes. Si nous le faisons, notre tradition juridique nationale peut continuer à se 

développer 

Afin d’assurer le respect des engagements résultant pour les 

Hautes Parties contractantes de la présente Convention et de ses protocoles, il est institué une 

Cour européenne des droits de l’homme, ci-dessous nommée « la Cour ». Elle fonctionne de 

façon permanente

 

Conseil d’État- Le droit européen des droits de l’homme- Un cycle de conférences du Conseil d’État

Inner Temple

et al. Constituting Europe- The European Court of Human Rights in a 
National, European and Global Context



leitmotiv

Ibid.
Ibid.
Ibid.
Ibid.
Ibid.
Ibid.



et al. Cohérence et impact de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de 
l’homme- Liber amicorum Vincent Berger

Ibid.
Ibid.

Sixième Congrès mondial du droit constitutionnel, Santiago du Chili



Ibid.
Revue internationale de 

droit comparé

Ibid.
Ibid. La pertinence de ces métaconcepts, créés d’un point de vue purement externe, 

est tout à fait indépendante de l’histoire, en ce sens qu’elle ne dépend ni du moment où ils ont été créés, ni des idées 
et des croyances des acteurs du système juridique qu’ils permettent de décrire. Peu importe que les Américains du 
XIXe siècle aient ignoré l’expression « régime présidentiel ». La pertinence du métaconcept de « régime présidentiel 
» dépend simplement de son caractère opératoire pour décrire un système constitutionnel

Théorie et pratique du droit administratif



Tyrer ne peut pas ne pas 

NoB

et al. Le dialogue entre les juges européens et nationaux : 
incantation ou réalité ?

EJIL



être influencée par l’évolution et les normes communément acceptées de la politique pénale des 

États membres du Conseil de l’Europe dans ce domaine Marckx c. 

Belgique le droit interne de la grande majorité des États membres du Conseil 

de l’Europe a évolué et continue d’évoluer, corrélativement avec les instruments internationaux 

pertinents, vers la consécration juridique intégrale de l’adage « mater semper certa est » 

Dudgeon c. Royaume-Uni dans la grande majorité 

des États membres du Conseil de l’Europe, on a cessé de croire que les pratiques du genre 

examiné ici appellent par elles-mêmes une répression pénale ; la législation interne y a subi sur 

ce point une nette évolution que la Cour ne peut négliger

Mentionner les études comparatives, c’est exprimer une préférence 

pour une internationalisation pluraliste qui ne renonce pas à la diversité des systèmes

Tyrer c. Royaume-Uni
Marckx c. Belgique
Dudgeon c. Royaume-Uni

HRLJ
op.cit.

Comparative Law 
Before the Courts 

op.cit.



La Cour n’a jamais commenté les spécificités du soft law dans sa réflexion sur 

l’utilisation de ces sources de droit de la zone grise. Elle devrait le faire. Si le soft law peut dans 

certains cas exprimer le droit international coutumier, il peut dans d'autres cas seulement 

présager la formation d’un tel droit et, dans d’autres cas encore, il peut ne jamais se concrétiser 

en droit. Ceux qui considèrent le soft law trop volontiers comme du droit international coutumier 

courent paradoxalement le risque d’adoucir la croyance dans le caractère contraignant du droit 

international général, tandis que ceux qui considèrent le soft law comme nécessairement plus 

jeune que le droit sont des pessimistes exagérés. Nous pensons que la Cour (…) devrait réfléchir 

de manière plus critique et plus spécifique au soft law et à sa contribution éventuelle à la 

construction européenne

les traditions 

constitutionnelles communes aux États

la jurisprudence de la Cour du 

Luxemburg peut ainsi avoir un effet d’entraînement à Strasbourg Goodwin c. 

Royaume-Uni

op.cit.,
op.cit., 

Ibid.
Der Teufel Steckt im Detail’

Revue du Marché Commun et de l’Union Européenne

Le dialogue des 
juges



jus 

commune

instaure donc un principe comparatif, qui devient un élément 

rationnel de l’argumentation des parties, et parfois même des juges (…) Cela entraîne sinon une 

concurrence effective entre les Cours, au moins une concurrence des modèles qu’elles 

incarnent

On doit alors se poser la question : quelle méthode pour ce dialogue des juges, quels 
critères de comparaison pour ces jurisprudences qu’on rapproche ?

op.cit.



le concept de dialogue révèle en effet que toute décision judiciaire s’inscrit 

dans un effort de conviction et d’argumentation

l’unité et la cohérence exigées par l’application 

juridictionnelle du droit européen l’avenir de subsidiarité

dernier mot

conception commune

ascendantes descendantes

Opuz c. Turquie1483

Ibid
Ibid

Les Annonces de la Seine

Rev. trim. dr. h. (…) les juges 
britanniques ont choisi la voie du dialogue et, selon les cas, se laissent convaincre par les arguments des juges 
européens ou les convainquent à leur tour

Interventions 
lors de la visite du Président et d’une délégation de la Cour européenne des droits de l'homme

Opuz c. Turquie



Rantsev c. Chypre et Russie

Bayatyan1486

aggiornamento

Rantsev c. Chypre et Russie

et al. Fundamental Rights and 
Principles- Liber Amicorum Pieter Van Dijk

Bayatyan c. Arménie

et al. Cohérence et impact de la jurisprudence de la Cour européenne des 
droits de l’homme- Liber amicorum Vincent Berger

et al. Comparative law before the courts

Ibid.
Ibid.



Bayatyan

 

win-win »

Conflicts between fundamental rights



10th Circuit Court of 

Appeals strict 

scrutiny compelling interest

amici curiae

S.A.S.

The Atlantic

op.cit.

De Facto
Religion in the Public Square. Perspectives on Secularism



Refah Partisi c. Turquie Molla Sali c. Grèce  

Refah Partisi et autres c. Turquie Molla Sali c. 

Grèce

Refah Partisi et autres 

Refah Partisi (Parti de la Prospérité) et autres c. Turquie

Molla Sali c. Grèce

The European Union and Human Rights



per se

Fondation Zehra et autres c. Turquie ,

charia

Religion, 
Secularism & Constitutional Democracy

Religion, Secularism & Constitutional Democracy

Fondation Zehra et autres c. Turquie



Refah Partisi

one cannot escape the impression that the Court did not rely on sufficient expert 

knowledge and that it did not thoroughly think through the consequences of its rulings

When trying to identify the ECtHR’s trends, it is 

important to bear in mind that the dynamics of the European Court are very different from the 

dynamics of national constitutional courts, as it is much more complex than European 

constitutional courts The examination of the “Islamic cases” decided by the ECtHR leads 

to the conclusion that, in some areas, the Court has applied to Islam the same principles that it 

has applied to other religions. This, of course, does not mean that those principles are not 

objectionable or are expressed with sufficient precision

Human Rights Encounter Legal Pluralism : Normative and Empirical 
Approaches

Ibid. While the European Court of Human Rights’ reasoning in the Refah 
judgment is vulnerable to criticism, it has undeniably strong authority. As a fairly recent judgment, that was adopted 
by a unanimous Grand Chamber, it is not likely to be overruled in the near future. Hence international human rights 
law taken as a whole includes two diametrically opposite approaches to state recognition and organization of legal 
pluralism. Within the universal system for the protection of indigenous peoples’ rights, state recognition and 
organization of legal pluralism is mandatory as a matter of human rights law. Yet within the regional system of the 
Council of Europe, state recognition and organization of legal pluralism is considered to be by definition a human 
rights violation, at least if the broad statements of the Court in the Refah judgment are to be taken at face value.

it is clear that the internal contradiction within international human rights law cannot be characterized as 
a divergence between a universal standard and a European standard A universal human right to the 
recognition of legal pluralism appears unrealistic and probably undesirable. Yet, as such a right has been 
recognized for one category of peoples, international human rights discourse should be able to offer persuasive 
arguments justifying such privileged treatment. Ultimately, it appears important that all actors that play a role in the 
human rights enforcement machinery are well aware of the fact that they do not operate in isolation, but rather are 
part of a global project. Within this global project of universal human rights protection, reflection is needed about 
the demarcation and the rules of the game for a sustainable room for divergence and a space for bottom-up 
dynamics

Islam, Europe and Emerging Legal Issues



La Cour ne définit 

pas ce qu'elle entend par neutralité, laïcité de la séparation de l’Église et de l’État. Devons-nous 

interpréter la laïcité comme le non-établissement de la religion ?

Non 

seulement l’anthropologie juridique mais aussi le droit constitutionnel contemporain admettent à 

certaines conditions le pluralisme des statuts personnels pour les minorités de toutes sortes

le principe de laïcité bénéficie d’ailleurs de la protection 

singulière d’une clause d’éternité, dans la mesure où l’article 4 de la Constitution déclare la 

disposition s’y référant insusceptible de révision

chaque Etat contractant peut, en 

conformité avec les dispositions de la Convention, prendre position contre de tels mouvements 

politiques en fonction de son expérience historique

Conflicts between fundamental rights
Leyla ahin, 

op.cit.
Ibid.

Refah Partisi (Parti de la Prospérité) et autres c. Turquie

Revue française de droit 
constitutionnel, 



facteurs historiques ou politiques propres à chaque État

Rekvényi c. Hongrie vu l’histoire particulière de 

certains Etats contractants, leurs autorités nationales peuvent, pour assurer la consolidation et 

le maintien de la démocratie, estimer nécessaire de disposer à cette fin de garanties 

constitutionnelles qui restreignent la liberté pour les policiers d’exercer des activités politiques 

et, en particulier, de se livrer au débat politique

La Cour observe aussi que le régime 

théocratique islamique a déjà été imposé dans l’histoire du droit ottoman. La Turquie, lors de la 

liquidation de l’ancien régime théocratique et lors de la fondation du régime républicain, a opté 

pour une vision de la laïcité confinant l’Islam et les autres religions à la sphère de la pratique 

religieuse privée. Rappelant l’importance du respect du principe de la laïcité en Turquie pour la 

survie du régime démocratique, la Cour considère que la Cour constitutionnelle avait raison 

lorsqu’elle estimait que le programme du Refah visant à établir la charia était incompatible avec 

la démocratie

Les interdictions et exclusions font écho le même fondamentalisme que ces mesures visent à 

combattre

Gitonas et autres c. Grèce
Rekvényi c. Hongrie

Ibid. Compte tenu de la marge d’appréciation laissée aux autorités nationales en la matière, la Cour 
estime que, dans ce contexte historique précis, les mesures pertinentes prises en Hongrie pour protéger les forces de 
police de l’influence directe des partis peuvent passer pour répondre à un « besoin social impérieux » dans une 
société démocratique

Refah Partisi (Parti de la Prospérité) et autres c. Turquie
op.cit.

Ibid.



l’intégrité des 

objectifs de la Convention serait menacée si elle prenait la définition nationale de certaines 

notions comme point de départ de sa propre jurisprudence

BYU Law 
Review

La liberté religieuse et la Convention européenne des droits de l’homme

et al. Fundamental 
Rights and Principles- Liber Amicorum Pieter Van Dijk

op.cit.
Ibid.
Ibid.



Lautsi

Refah Partisi

une décision très critiquable, tant sur le plan 

juridique en faisant preuve d’une sévérité injustifiée à l’égard du parti de la prospérité que sur le 

plan philosophique en commettant une triple trahison à l’égard de l’idéal d’humanisme dont elle 

se réclame

Molla Sali c. Grèce, 

Ibid.
Ibid.

Revue du droit public

Ibid.
op.cit., 

Rev. trim. dr. h.



Refah Partisi

in 

concreto

l’identité moderne

zzettin Do an et autres

Revue du droit des religions



It is one thing to consider that the absence of a 

consensus does not allow the Court to “legislate” on the matter, it is another thing to surrender 

unconditionally its decision-making prerogative to the national authorities. I think that the time 

has come where this Court should disentangle the “consensus” factor from the application of the 

margin of appreciation. I would say that even in situations where there is no consensus, the 

Court is free to undertake its own assessment of the facts and produce its own reasoning. 

(…) a more careful, well thought-out and less automatic 

application of the margin of appreciation, in the rather limited instances where diversity should 

prevail over uniformity, would better serve the cause of human rights protection. One of the tests 

which should be satisfied before the Court decides to proceed to the application of the margin of 

appreciation is whether the protection of human rights in the case before it is better served, not 

only for the victim of a violation but also for the European order, by a thorough pronouncement 

of the Court on the matter, rather than by the decision already taken at the national level

La 
conscience des droits- Mélanges en l’honneur de Jean-Paul Costa

Ibid., 



Refah Partisi

2010 Administrative Regulation 
and Judicial Remedies

op. cit.
Laïcité en débat – 

Principes et représentations en France et en Turquie

Ibid.



op.cit.

HRLJ

et al. Human Rights Protection in the European Legal Order: The Interaction 
Between the European and National Courts

Ibid.
Ibid.



Animal Defenders International c. Royaume-Uni

Murphy c. Irlande1541 

Hirst c. Royaume-Uni

79. En ce qui concerne le poids à accorder à la position adoptée par les pouvoirs 

législatif et judiciaire au Royaume-Uni, rien ne montre que le Parlement n’ait jamais cherché à 

peser les divers intérêts en présence ou à apprécier la proportionnalité d’une interdiction totale 

de voter visant les détenus condamnés.

Animal Defenders International, 

108. Il ressort de cette 

jurisprudence que, pour déterminer la proportionnalité d’une mesure générale, la Cour doit 

commencer par étudier les choix législatifs à l’origine de la mesure (James et autres, précité, § 

36). La qualité de l’examen parlementaire et judiciaire de la nécessité de la mesure réalisé au 

niveau national revêt une importance particulière à cet égard, y compris pour ce qui est de 

l’application de la marge d’appréciation pertinente (…). Il y a lieu également de tenir compte du 

risque d’abus que peut emporter l’assouplissement d’une mesure générale, ce risque étant un 

facteur qu’il appartient avant tout à l’Etat d’apprécier (…). Cela étant, il ressort aussi de la 

jurisprudence de la Cour que la manière dont une mesure générale a été appliquée aux faits 

d’une cause donnée permet de se rendre compte de ses répercussions pratiques et est donc 

pertinente pour l’appréciation de sa proportionnalité, de sorte qu’elle demeure un facteur 

important à prendre en compte (James et autres, précité, § 36).

Murphy c. Irlande

Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et Convention européenne des droits 
de l’homme

Animal Defenders International c. Royaume-Uni
Murphy c. Irlande

Hirst c. Royaume-Uni



S.A.S.

et al. Freedom of Expression- Essays in Honor of Nicolas Bratza

HRLR

NJHR
op.cit.



Austin et autres c. Royaume-Uni Mouvement 

raëlien suisse c. Suisse1547

Austin et autres c. Royaume-Uni
Mouvement raëlien suisse c. Suisse, 

op.cit.



Buscarini et autres c. Saint-Marin,

le Gouvernement souligne l’importance, dans toute 

démocratie, du serment des élus du peuple, garantie, selon lui, de fidélité aux valeurs 

républicaines. Compte tenu de la particularité de Saint-Marin, liée à son histoire, ses traditions 

et son tissu social, le maintien de l’ordre public passerait par la réaffirmation, par cet acte, des 

valeurs traditionnelles. L’histoire et les traditions nationales de Saint-Marin ont des liens avec 

la religion chrétienne, la République ayant été fondée par un saint. Aujourd’hui, toutefois, la 

valeur religieuse du serment serait remplacée par la « nécessité de protéger l’ordre public, à 

savoir la cohésion sociale et la confiance des citoyens dans leurs institutions traditionnelles

le Gouvernement soutient que la formule du serment en question n’a pas une 

valeur religieuse ; elle aurait plutôt une connotation historique et sociale et se fonderait sur la 

tradition. La République de Saint-Marin a certes été fondée par un homme de religion, mais elle 

est un Etat laïc où la liberté de religion est expressément consacrée par la loi (article 4 de la 

Déclaration des Droits de 1974). La formule litigieuse aurait désormais perdu son caractère 

religieux originaire, tout comme d’ailleurs certaines fêtes religieuses qui font partie du 

calendrier civil le fait d’avoir imposé aux 

requérants le serment sur les Evangiles équivaut toutefois à l’obligation pour deux élus du 

peuple de faire allégeance à une religion donnée, ce qui n’est pas compatible avec l’article 9 de 

la Convention

Comme la Commission l’a 

affirmé à juste titre dans son rapport, il serait contradictoire de soumettre l’exercice d’un 

mandat qui vise à représenter au sein du Parlement différentes visions de la société à la 

condition d’adhérer au préalable à une vision déterminée du monde

Buscarini et autres c. Saint-Marin
Ibid.
Ibid.
Ibid.



Buscarini la conception de la Cour 

européenne des droits de l’homme en ce qui concerne la neutralité des États et l’interdiction 

d’imposer à qui que ce soit, à tous les agents publics et qui plus est à des élus le fait de prêter 

allégeance à une foi, à une conviction particulière

Lautsi

Lautsi Eweida

Lautsi

Martinie c. France

La Convention européenne des 
droits de l’homme, 60 ans et après ? L’État neutre ne peut imposer 
aux agents publics, aux usagers, aux administrés, des obligations particulières dans le sens où il ne peut imposer 
une vision religieuse, une vision du monde, une vision de la société

Lautsi Eweida Chaplin Journal européen des droits de l’homme

European Constitutional Law Review
Martinie c. France, 



Aksu c. Turquie

Dink c. 

Turquie

(...) la turcité est constituée par l’ensemble des valeurs nationales et morales, 

composées des valeurs humaines, religieuses et historiques ainsi que de la langue nationale, des 

sentiments nationaux et des traditions nationales (...) 

Ibid.
Par exemple, le respect de la vie privée et familiale, les libertés de 

religion, d’expression, d’association, le droit au respect des biens, le droit à des élections libres.
Ibid.

Aksu c. Turquie



Animal Defenders International c. Royaume-Uni

cette interdiction large va à l’encontre de la tendance observée dans les autres 

Etats contractants. S’il faut évidemment se montrer prudent lorsque l’on compare les règles 

régissant la publicité politique, compte tenu de l’absence de définition précise du terme « 

politique » dans les différents ordres juridiques et de la diversité des traditions nationales, 

l’élément important est qu’il apparaît clairement que les réglementations en Europe ont évolué à 

un point tel que l’Etat défendeur est désormais l’un des rares à appliquer encore une 

interdiction aussi ample, cumulant les trois facteurs que sont une définition large du terme « 

politique » (qui s’applique tant au message qu’à l’annonceur), un défaut de limites temporelles 

et une absence d’exceptions.

Kress c. France

Vo c. France Neigel c. 

France

Animal Defenders International c. Royaume-Uni, 
Ibid.
Ibid.

Kress c. France

Neigel c. France Il 
ressort très clairement de l’historique de la Convention que cet instrument et ses protocoles ne prévoient pas un 
droit d’accès au service public. Si les Etats contractants ne désiraient pas s’engager à reconnaître un droit de 



Kosiek c. Allemagne

Glasenapp c. Allemagne Strzelecki c. 

Pologne ,  smail Sezer c. Turquie1571. Dink c. Turquie

Leyla ahin c. Turquie

selon les juges 

constitutionnels, chacun peut s’habiller comme il le veut. Il convient aussi de respecter les 

valeurs et traditions sociales et religieuses de la société

recrutement dans la fonction publique, c’est principalement en raison de la difficulté qu’aurait une juridiction 
internationale à fixer une norme commune en matière de recrutement, les conditions de recrutement dans les Etats 
contractants étant très différentes selon les traditions nationales

Kosiek c. Allemagne, 

Ahmed et autres c. Royaume-Uni
Glasenapp c. Allemagne

Strzelecki c. Pologne La Cour relève que le rapport 
susmentionné de la Commission des questions juridiques et des droits de l’homme de l’Assemblée parlementaire du 
Conseil de l’Europe indique que les solutions adoptées par les différents pays membres du Conseil de l’Europe en 
matière de réglementation de la liberté d’association de leurs agents « en uniforme », en l’occurrence ceux des 
forces armées, varient d’un État à l’autre, en fonction des traditions nationales (…)

smail Sezer c. Turquie,  La Cour rappelle avoir admis qu’il 
peut être légitime pour un état de soumettre les membres de la fonction publique, en raison de leur statut, à une 
obligation de réserve (…). Eu égard aux traditions nationales en matière d’administration publique, ils peuvent 
également exiger de leurs fonctionnaires, ou de certaines catégories de fonctionnaires, une neutralité 
politique (…)

Dink c. Tuquie
 130. Afin de voir comment la Cour de cassation a conclu, à partir de ces faits, à l’établissement d’un 

« dénigrement de la turcité (Türklük) » de la part de Fõrat Dink, la Cour examinera de quelle manière la Cour de 
cassation a interprété cette dernière expression. Elle relève que selon la Cour de cassation, la turcité (Türklük) se 
référait à l’un des éléments de constitutifs de l’Etat, l’élément humain, c’est à dire à la « nation turque ». En effet, la 
turcité (Türklük) serait « l’ensemble des valeurs nationales et morales, composées des valeurs humaines, religieuses 
et historiques ainsi que de la langue nationale, des sentiments nationaux et des traditions nationales ». 131. La 
Cour constate que la façon dont la Cour de cassation a interprété la notion de turcité (Türklük) dans le cadre de la 
présente affaire a eu un double effet du point de vue des intérêts que l’article 301 du code pénal turc (ou l’article 
159 de l’ancien code pénal) tendait à sauvegarder. Premièrement, se rapportant à la « nation turque », donc à l’un 
des éléments constitutifs de l’Etat, la turcité (Türklük) s’apparentait à l’Etat lui-même, tel qu’il se matérialise 
concrètement dans la politique menée par son Gouvernement et dans les actes de ses institutions. Deuxièmement, en 
limitant la « turcité (Türklük) » à l’appartenance religieuse, historique et linguistique traditionnelle turque, la 
définition donnée par la Cour de cassation a exclu toute minorité religieuse, linguistique ou ethnique, reconnue ou 
non par les traités internationaux, de la définition de la turcité (Türklük) 

Leyla ahin c. Turquie



il n’est pas possible de discerner à travers l’Europe une 

conception uniforme de la signification de la religion dans la société (…) et le sens ou l’impact 

des actes correspondant à l’expression publique d’une conviction religieuse ne sont pas les 

mêmes suivant les époques et les contextes (…). La réglementation en la matière peut varier par 

conséquent d’un pays à l’autre en fonction des traditions nationales et des exigences imposées 

par la protection des droits et libertés d’autrui et le maintien de l’ordre public (…). Dès lors, le 

choix quant à l’étendue et aux modalités d’une telle réglementation doit, par la force des choses, 

être dans une certaine mesure laissé à l’Etat concerné, puisqu’il dépend du contexte national 

considéré

Lautsi et autres c. Italie cette 

présence est l'expression d’une « particularité nationale », caractérisée notamment par des 

rapports étroits entre l’Etat, le peuple et le catholicisme, qui s’expliquent par l’évolution 

historique, culturelle et territoriale de l’Italie ainsi que par un enracinement profond et ancien 

des valeurs du catholicisme. Maintenir les crucifix en ces lieux revient donc à préserver une

tradition séculaire la Cour se devrait au contraire de 

reconnaître et protéger les traditions nationales ainsi que le sentiment populaire dominant, et de 

laisser à chaque Etat le soin d'équilibrer les intérêts qui s'opposent » et qu’elle « doit respecter 

les traditions et principes constitutionnels relatifs aux rapports entre l'Etat et les religions – dont 

en l'espèce l'approche particulière de la laïcité qui prévaut en Italie – et prendre en compte le 

contexte de chaque Etat le Gouvernement explique quant à lui que la présence 

de crucifix dans les salles de classe des écoles publiques, qui est le fruit de l'évolution historique 

de l'Italie, ce qui lui donne une connotation non seulement culturelle mais aussi identitaire, 

correspond aujourd'hui à une tradition qu'il juge important de perpétuer. Il ajoute qu'au-delà de 

sa signification religieuse, le crucifix symbolise les principes et valeurs qui fondent la 

démocratie et la civilisation occidentale, sa présence dans les salles de classe étant justifiable à 

ce titre Selon la Cour, la décision de perpétuer ou non une tradition relève en principe de 

la marge d’appréciation de l'Etat défendeur. La Cour se doit d'ailleurs de prendre en compte le 

Ibid.
Leyla Sahin c. Turquie Rev. trim. dr. h.

Lautsi et autres c. Italie
Ibid.
Ibid.



fait que l’Europe est caractérisée par une grande diversité entre les Etats qui la composent, 

notamment sur le plan de l’évolution culturelle et historique. Elle souligne toutefois que 

l'évocation d'une tradition ne saurait exonérer un Etat contractant de son obligation de 

respecter les droits et libertés consacrés par la Convention et ses Protocoles

une cour européenne ne doit pas être invitée 

à ruiner des siècles de tradition européenne. Aucun tribunal, et certainement pas cette Cour, ne 

doit voler aux Italiens une partie de leur personnalité culturelle maintenir 

un symbole là où il a toujours été n'est pas un acte d'intolérance des croyants ou des 

traditionalistes culturels. Le déloger serait un acte d'intolérance des agnostiques et des 

laïcs

Ebrahimian c. France

Dahlab

Dogru c. France découlant d’une longue tradition 

française, le concept de laïcité trouve ses origines dans la Déclaration des droits de l’homme et 

du citoyen de 1789, dont l’article 10 dispose que « Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, 

même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l’ordre public établi par la loi

Ibid
Ibid.
Ibid.

Ebrahimian c. France Dahlab c. Suisse
Dogru c. France



Kervanci c. 

France1584

Bosphorus Hava Yollarõ Turizm ve Ticaret Anonim irketi c. Irlande .

Bosphorus

Avoti š c. Lettonie

Krombach c. Bamberski ASML Netherlands BV c. Semiconductor Industry 

Services GmbH (SEMIS) DEB Deutsche Energiehandels- und Beratungsgesellschaft 

mbH c. Bundesrepublik Deutschland, aux affaires Bosphorus et Michaud c. France

Vilho Eskelinen et autres c. Finlande

Marguerite Johnston c Chief Constable of the Royal Ulster Constabulary 

Vo c. France

Ibid.
Kervanci c. France

Bosphorus Hava Yollarõ Turizm ve Ticaret Anonim irketi c. Irlande

Ibid.
Michaud c. France Avoti š c. Lettonie, 

Vilho Eskelinen et autres c. Finlande



Maktouf et 

Damjanovi  c. Bosnie-Herzégovine

Sejdi  et 

Finci c. Bosnie-Herzégovine

…

Satakunnan Markkinapörssi Oy et Satamedia Oy c. Finlande

Connolly c. Commission

M.S.S. c. Belgique et Grèce

Perinçek c. Suisse Scoppola c. Italie 

(N° 2) Berlusconi et autres

Michaud c. France 

Ebrahimian c. France L’idée 

maîtresse de l’arrêt est que le principe abstrait de laïcité de l’État exige de soumettre les agents 

publics à une interdiction générale de porter sur leur lieu de travail un symbole révélant leur 

conviction religieuse. Ce principe abstrait devient en lui-même et par lui-même un « besoin 

social impérieux » justifiant l’ingérence dans l’exercice d’un droit fondamental

Vo c. France
Maktouf et Damjanovi  c. Bosnie-Herzégovine, 

Sejdi  et Finci c. Bosnie-Herzégovine
Ebrahimian c. France



Les États disposent certes d’une 

ample marge d’appréciation relativement aux conditions de service des agents publics, mais 

cette marge n’est pas illimitée. Un principe du droit constitutionnel ou une « tradition » 

constitutionnelle peuvent aisément finir par être sacralisés, ce qui porterait atteinte à toutes les 

valeurs qui sous-tendent la Convention, et c’est exactement ce dont le présent arrêt se rapproche 

dangereusement

Leyla Sahin

Lorsque se trouvent en jeu des questions sur les rapports entre l’Etat et les 

religions, sur lesquelles de profondes divergences peuvent raisonnablement exister dans une 

société démocratique, il y a lieu d’accorder une importance particulière au rôle du décideur 

national (…). Tel est notamment le cas lorsqu’il s’agit de la réglementation du port de symboles 

religieux dans les établissements d’enseignement, d’autant plus, comme le démontre l’aperçu de 

droit comparé (paragraphes 55-65 ci-dessus), au vu de la diversité des approches nationales 

quant à cette question. En effet, il n’est pas possible de discerner à travers l’Europe une

conception uniforme de la signification de la religion dans la société (…) et le sens ou l’impact 

des actes correspondant à l’expression publique d’une conviction religieuse ne sont pas les 

mêmes suivant les époques et les contextes (…). La réglementation en la matière peut varier par 

conséquent d’un pays à l’autre en fonction des traditions nationales et des exigences imposées 

par la protection des droits et libertés d’autrui et le maintien de l’ordre public (…). Dès lors, le 

choix quant à l’étendue et aux modalités d’une telle réglementation doit, par la force des choses, 

être dans une certaine mesure laissé à l’Etat concerné, puisqu’il dépend du contexte national 

considéré (…)

Leyla ahin c. Turquie
European 

Yearbook on Human Rights



La conclusion à laquelle est arrivée la Grande Chambre dans Lautsi n'est pas erronée en 

soi. La place des symboles religieux dans la sphère publique ne devrait pas faire l’objet d’une 

interdiction générale. (...) La décision est une défaite pour tout le monde, pas seulement pour 

l’appelant. C'est une défaite, car la Cour n’apporte pas une réflexion indispensable sur la 

question de la présence de la religion dans la sphère publique. La qualité de son raisonnement 

est très médiocre et peu satisfaisante, comme cela a été constaté à maintes reprises. Lautsi

On pourrait dire que, dans l’affaire Lautsi I, la Cour européenne des 

droits de l'homme a statué sur le problème de fond, à savoir l'obligation de montrer le crucifix 

dans des salles de classe publiques à première vue incompatibles avec les droits des parents en 

matière d'éducation et d'enseignement combinés à la liberté de pensée, de conscience et la 

religion - et que Lautsi II a statué sur la question de la légitimité: il n'appartient pas à la Cour 

de vérifier de manière définitive cette incompatibilité, car les autorités nationales sont mieux 

placées pour évaluer, tout bien considéré, si des crucifix devraient être présents dans les salles 

des écoles publiques

hard 

cases easy cases

ICON

HRLR
Ibid.

HRLR
Ibid.
Ibid. La doctrine de la marge d'appréciation peut être considérée comme un canon 

d’interprétation restrictive des droits garantis par la Cour EDH et comme un canon d’interprétation extensive des 
clauses de dérogation et d’accommodement



caractéristique la plus frappante reste sa nature désinvolte, inégale et en 

grande partie imprévisible

Osmano lu et Kocaba  c. Suisse1604 

zzettin Do an et autres1606 S.A.S. c. France1607  

Ibid.
Ibid.

Osmano lu et Kocaba  c. Suisse, 
Ibid.

zzettin Do an et autres c. Turquie, 
A.S. c. France, précité



Ahmet Arslan et autres c. Turquie1608

La Cour rappelle ensuite son constat selon lequel les requérants ont été 

sanctionnés pour la tenue vestimentaire qu’ils portaient dans des lieux publics ouverts à tous 

comme les voies ou places publiques. Il ne s’agit donc pas de la réglementation du port de 

symboles religieux dans des établissements publics, dans lesquels le respect de la neutralité à 

l’égard de croyances peut primer sur le libre exercice du droit de manifester sa religion. Il 

s’ensuit que la jurisprudence de la Cour mettant l’accent sur l’importance particulière du rôle 

du décideur national quant à l’interdiction du port de symboles religieux dans les établissements 

d’enseignement public (voir, entre autres, Leyla ahin, précité, § 109) ne trouve pas à 

s’appliquer dans la présente affaire

Ahmet Arslan et 

autres

Ahmet Arslan et autres c. Turquie, 
Ibid.



Leyla Sahin c. Turquie

 Sindicatul « P storul cel Bun » c. Roumanie , 

Ebrahimian c. France, lorsque se trouvent en jeu des questions 

sur les rapports entre l’État et les religions, sur lesquelles de profondes divergences peuvent 

raisonnablement exister dans une société démocratique, il y a lieu d’accorder une importance 

particulière au rôle du décideur national

Leyla ahin c. Turquie Sindicatul « P storul cel Bun » c. Roumanie, 
Fernández Martínez c. Espagne, 

Ebrahimian c. France
Ebrahimian c. France op.cit.



Leyla ahin

Dogru c. France Kervanci c. France Belcacemi 

et Oussar c. Belgique Dakir c. Belgique

Dubská et Krejzová c. 

République tchèque

Dogru c. France
Kervanci c. France
Belcacemi et Oussar c. Belgique
Dakir c. Belgique



8. Dans l’arrêt rendu ce jour, comme dans l’arrêt S.A.S. c. France, la Cour accorde à juste 

titre une importance particulière au rôle joué par le décideur national. Par cette approche 

générale, elle affine le principe de subsidiarité et introduit une dimension procédurale dans 

l’application de son outil fonctionnel : la marge d’appréciation laissée aux États membres. 

9. Cependant, il convient de dire clairement que l’importance accrue accordée par la Cour 

au principe de subsidiarité ne donne pas pour autant carte blanche aux États membres dans leur 

choix des mesures et des moyens destinés à restreindre les droits garantis par la Convention, 

même lorsque les intérêts en jeu ont été mis en balance au niveau législatif. L’histoire a 

amplement démontré que les sociétés démocratiques portent en elles le risque que des sentiments 

Universal Rights in a 
World of Diversity. The Case of Religious Freedom

By nature, pluralism is inclusive, and tends to reflect the plurality of positions – religious 
or not – actually existing in society. On the contrary, the notion of neutrality proposed by the Turkish and French 
interpretations of secularism (laïcité), ratified by the Court, is exclusive of religion in some areas of public life, 
particularly in educational settings – virtually any ideological or philosophical position may be visible as far as it is 
not religious. The implicit idea is that religion is a factor of tension and conflict. Of course religion, like many other 
realities protected by fundamental rights, can be incidentally conflictive, but to let this peripheral dimension of 
religion dominate the definition of how the neutrality of public space should be construed is inadequate and 
disruptive



majoritaristes, qui se traduisent par la suite en textes législatifs, germent sur le terreau d’idées 

et de valeurs qui menacent les droits fondamentaux. Les catégories isolées et vulnérables n’ont 

alors plus que le recours de s’adresser aux tribunaux. Et ces tribunaux, qu’ils soient nationaux 

ou internationaux, à l’instar de la Cour, ont le devoir de rechercher et de détecter, dans la 

mesure du possible, si l’imposition de mesures qui ont pourtant été largement entérinées par la 

sphère législative est motivée par une hostilité ou une intolérance à l’égard d’une idée, d’une 

opinion, ou d’une confession religieuse en particulier.

 

« Veils, it seems are very revealing »1620 

it is important for Western countries to avoid 

impeding Muslim citizens from practicing religion as they see fit – for instance, by dictating what 

clothes a Muslim woman should wear. We cannot disguise hostility towards any religion behind 

the pretence of liberalism

Belcacemi et Oussar c. Belgique Dakir c. Belgique

MJIL

Dictionnaire de la laïcité
Burqa

Dictionnaire de la laïcité Niqab

The New York Times



Dahlab Sahin Aktas c. France Ahmet Arslan et autres c. Turquie

Hamidovic c. Bosnie et Herzégovine Karaduman c. Turquie

Ranjit Singh c. France

Singh Bhinder c. Canada1624, 

ahin

Rathon Hudoyberganova c. 

Ouzbékistan

Lachiri c. Belgique1626

S.A.S.

Hamidovi

La 
liberté religieuse et la Convention européenne des droits de l’homme

Ranjit Singh c. France, Karnel
Singh Bhinder c. Canada, 

op. cit. Rathon Hudoyberganova c. Ouzbékistan, 

Lachiri c. Belgique
Société, Droit et Religion

StrasbourgObservers



Ahmet Arslan et autres c. Turquie

Leyla Sahin

les femmes dans ces cas cessent d’être des individus avec leurs propres 

personnalités, histoires et préoccupations

Hamidovic c. Bosnie-Herzégovine
Journal des tribunaux

op. cit.
op. cit.

The Court 
is opening the door to a dangerous extension of the margin of appreciation principle. In ahin the Cour effectively 
defers twice- first to the view of the Government and then to the views of the university about the application of these 
principles. The ‘European supervision’ with which the margin of appreciation is supposed to work hand in hand is 
difficult to discern

op. cit.

Revue française de droit constitutionnel



2010 Administrative Regulation 
and Judicial Remedies

op. cit.



op. cit. A, B et C c. Irlande
Lautsi,

op. cit.



l’épanouissement de la liberté de religion par la distance maintenue entre le séculier et le 

religieux

l’universalisation du concept de laïcité par l’interprétation des articles 9 et 2 du Protocole n° 

1 de la Convention livrée par la Cour de Strasbourg conduit à sa fluidification et lui permet de 

pénétrer les divers systèmes existants de rapports entre les Eglises et l’Etat 

même s'il était reconnu qu’il 

existe un droit légal de vivre «dans un espace de socialisation qui facilite le vivre ensemble», la 

loi française interdisant la dissimulation du visage ne fait pas avancer ce droit mais, au 

contraire, ne fait que réussir à marginaliser et isoler les porteurs du voile intégral. L’interdiction 

The Experiences of Face Veil Wearers in Europe and the Law, 

The Experiences of Face Veil Wearers in Europe and the Law, 

Lautsi c. Italie Rev. trim. dr. h.

Tuba Aktas c. France AJDA
Ibid.



française contre la dissimulation du visage en public (…) est elle-même une barrière au ‘vivre 

ensemble’ (…) La CEDH ne devrait pas approuver la contrainte des porteurs du voile intégral à 

se conformer à une obligation légale qui est contre-productive par rapport à son objectif déclaré 

de faciliter l'interaction sociale

However, it requires these Muslims, and also Europe, to cast an honest and critical eye on 

themselves and to enter into a dialogue with the Other. This introspection and this dialogue will 

urge Europe to break with the practices of discrimination on the basis of religious affiliation, 

however much denounced by the principles on which it claims to be founded. A similar process 

would lead Muslims to reappraise sharîa in order to extract what is universal and discard what 

is incompatible with the characteristics and the requirements of the multicultural and multi-

confessional European societies in which they live, and with the universal human ethic

European Human Rights Law Review

European Law Journal
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Leyla Sahin S.A.S.



Eweida et autres c. Royaume-Uni1647

Achbita Bougnaoui

SAS

zzetin Do an et autres c. Turquie

Hamidovi  c. Bosnie- Herzégovine Ahmet Arslan et autres c. Turquie

Eweida et autres c. Royaume-Uni
HRLR

Pichon and Sajous c. France.
Samira Achbita, Centrum voor gelijkheid van kansen en voor racismebestrijding c. G4S 
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S.A.S. c. France Leyla ahin c. 

Turquie Leyla ahin

Bayatyan

Grandrath c. Allemagne1650

G.Z. c. Autriche

Bayatyan c. Arménie
Grandrath c. Allemagne, 

 G.Z. c. Autriche, 



Bayatyan

Il est 

certes dans l’intérêt de la sécurité juridique, de la prévisibilité du droit et de l’égalité devant la 

loi que la Cour ne s’écarte pas sans motif valable de ses précédents ; toutefois, l’abandon par 

elle d’une approche dynamique et évolutive risquerait de faire obstacle à toute réforme ou 

amélioration. Il est d’une importance cruciale que la Convention soit interprétée et appliquée 

d’une manière qui en rende les droits pratiques et effectifs, et non théoriques et illusoires

In this sense, there need be no ‘one-size-fits-all’ 

theory of the practice of human rights. Or, to put it differently, there may be various practices 

operating under the heading ‘human rights’, each of which is a response to a distinct normative 

concern. If this is true, then any practice-dependent theory that -like Dworkin’s- seeks to be 

pertinent to all or most practices currently operating under the heading ‘human rights’ is bound 

to fail. We should normally care about classification 

questions only to the extent that something important hangs on them. Dworkin’s classification 

draws attention to a genuine normative concern about the legitimacy of our government and the 

conditions under which we have a right to disobey it. He is right that the question of whether 

someone has a human right to some liberty (say not to be sent to a gas chamber) is often used to 

invite a judgment about the legitimacy of the state that restricts this liberty. But we do not need to 

use the language of human rights in order to invite this judgment. Nor is the question of whether 

Bayatyan c. Arménie
Jurisprudence (Hart Publishing) (Forthcoming)

In Justice for Hedgehogs, 
Dworkin offers a theory of human rights that can be described as political and practice-dependent. (…) For 
Dworkin, our theory of human rights should be the product of this moral judgment. (…) a theory of human rights is 
an interpretive theory, which must both ‘fit and justify’ existing practice



someone has a human right not to be sent to a gas chamber necessarily a question about the 

legitimacy of his state

Bayatyan

S.A.S. Leyla ahin

S.A.S.

op.cit.
The Oxford 

Handbook of Comparative Constitutional Law



le rôle de l’État en tant 

qu’organisateur neutre et impartial e devoir de neutralité et d’impartialité 

de l’État

Alors les droits de 

l’homme, source nouvelle pour corriger toutes les autres ? Ou version postmoderne de la 

révélation, ainsi que nous l’avons envisagé ? Sous réserve d’une évolution ultérieure, nous 

optons pour la seconde réponse (…), qui comme la première laisse intacte les difficultés 

pratiques

Leyla ahin c. Turquie
Eweida et autres c. Royaume-Uni

La liberté religieuse et la Convention européenne des droits de l’homme



La 

possibilité d’émettre une opinion dissidente favorise la visibilité des dialogues au sein de la Cour 

européenne. Une autre conclusion peut être que les affaires qui parviennent à la Grande 

Chambre après avoir d’abord franchi toutes les étapes judiciaires nationales sont simplement : 

des affaires difficiles

Religion and Human Rights
La liberté 

religieuse et la Convention européenne des droits de l’homme



Bayatyan

Bayatyan



L’Europe des 
religions

L’Europe des religions
et al. Religion and Secularism in the 

European Union- State of Affairs and Current Debates



SAS c. France 

Dictionnaire de la laïcité

Commentaire 

op.cit.
op.cit.
op.cit.
op.cit.

op.cit.
op.cit.



Ebrahimian c. 

France 

il reste marqué par son origine anticléricale, même si 

celle-ci est aujourd’hui gommée au bénéfice d’une compréhension très large de la laïcité qui en 

fait un synonyme de la République. Cependant, pour l’analyse juridique, telle qu’elle s’est 

développée depuis que le concept de laïcité est entré dans le droit avec la référence qui en est 

Commentaire 
Eweida et autres c. Royaume-Uni, 
 LLC, 

Commentaire 
Laïcité en débat – 

Principes et représentations en France et en Turquie

Laïcité en débat – Principes et représentations en France et en Turquie

Ibid.



faite par la Constitution de 1946, la laïcité signifie neutralité de l’État par rapport aux religions

un seul et même sens, celui de la 

neutralité de l’Etat

la République ne 

reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte

Ibid.

Les 
nouveaux cahiers du Conseil Constitutionnel

op.cit., 
Nouveau manuel de science politique



Ibid.

op.cit., 
Ibid., 

op.cit., 
Les nouveaux cahiers du Conseil 

Constitutionnel



pour mieux justifier ce qui 

garantirait une certaine diversité religieuse en France ; il n’en reconnaît pas moins que la 

politique réclame le maintien du catholicisme comme religion établie dans le royaume. Ceux qui 

voudraient voir dans cette argumentation la préfiguration du libéralisme moderne qui défend la 

diversité religieuse, devraient remarquer qu’en l’occurrence, la conscience n’est pas seulement 

du domaine de la liberté, mais doit jouer chez Montesquieu un rôle politique, et donc public, en 

s’opposant aux abus de pouvoir.

Repoussant l’athéisme, Montesquieu adopte néanmoins à l’égard de la religion une 

approche historique et politique qui se précise dans L’Esprit des lois. La religion y est placée au 

centre d’un réseau complexe de causes « physiques et morales » et est analysée comme un 

phénomène social qui détermine les formes de gouvernement. Refah Partisi

75. Les requérants 

contestent également l’affirmation dans l’arrêt de chambre (§ 72) selon laquelle « il est difficile 

à la fois de se déclarer respectueux de la démocratie et des droits de l’homme et de soutenir un 

régime fondé sur la charia (...)

Dictionnaire Montesquieu

Dictionnaire Montesquieu

Refah Partisi (Parti de la Prospérité) et autres c. Turquie

Revue française de droit constitutionnel 

La liberté 
religieuse et la Convention européenne des droits de l’homme



et al.
Dictionnaire des droits de l’homme

Religion, Rights and Secular Society- European Perspectives

Religion, Rights and Secular Society - European 
Perspectives

A Europe of Rights- The Impact of the ECtHR on National Legal Systems

Ibid.



Ibid.

A Europe of Rights- The Impact of the ECtHR on National Legal Systems

OASIS



Indépendamment du statut constitutionnel ou légal accordé ou 

refusé aux religions, deux tiers des États (16 sur 25) de l’Union européenne sont liés au Saint-

Siège par un accord concordataire (dont 13 signés sous le pontificat du pape Jean Paul II) (…) 

Grâce à ces conventions conclues selon les règles du droit des traités, l’Église catholique voit 

ses droits et libertés garantis par le droit international public qui les met hors d'atteinte tant de 

Dictionnaire Montesquieu

Dictionnaire de la laïcité

Revue du droit public

op. cit.
Ibid.



législations nationales intempestives que de dispositions européennes restrictives.

Ibid.
op. cit.

Ibid.
op. cit.

op.cit.

op.cit.
op.cit.

Ibid.



Kokkinakis c. Grèce

Ibid.
op.cit.

A European Dilemma: Religion and the Public 
Sphere, 

Cardozo Law Review
Ibid.

op.cit.
 

Conflicts between Fundamental Rights, 
 Conflicts 

between Fundamental Rights, 



Leela Förderkreis E.V. and Others c. Allemagne

Je ne vois pas le rôle actif de l’État dans une société pluraliste en tant que participant 

au débat public sur les croyances

Leyla

Sahin S.A.S.

Leela Förderkreis E.V. and Others c. Allemagne
op.cit.

Laïcité et sécularisation dans l’Union européenne
Pichon et Soujas c. France

European Constitutional Law Review

Laïcité et sécularisation dans l’Union européenne

Ibid.
Ibid. Le véritable défi pour la laïcité/neutralité de l’Union 

européenne, au-delà de la diversité des systèmes de réglementation juridique des cultes (séparatisme, coordination, 
religion officielle ou dominante), commencera une fois que son « patrimoine constitutionnel » sera devenu sa « loi 
fondamentale », sa véritable Constitution 



dans le respect de la diversité des cultures et des traditions des 

peuples de l’Europe, ainsi que de l’identité nationale des Etats membres 

Ibid.
Ibid.
Ibid.
Ibid.

op.cit.



les expériences historiques, les liens émotionnels et les convictions fondamentales 

X. c. Royaume-Uni Cha’are Shalom ve tsedek c. France

Gorzelik

Ibid. L’article 9 de la Convention n’a pas pour vocation à 
imposer l’uniformité dans la réglementation des rapports entre Etats et collectivités religieuses 

Ibid.
Ibid.
Ibid.



Ibid. L’expression « pluralisme éducatif », introduite par la Cour, suggère que 
l’enseignement doit précisément permettre de confronter les élèves à une pluralité de vues, de conceptions, d’idées, 
de connaissances

Ibid. Les institutions, les lois, les règlements sont inévitablement, pour des raisons 
historiques et sociologiques, imprégnées par les traditions et les habitudes majoritaires. Cette situation peut avoir 
pour effet de rendre visible, et donc de faire paraître problématique, l’expression de certaines appartenances 
culturelles, tandis que d’autres passent inaperçues

Ibid.





Dictionnaire de la laïcité
ceux qui nient l’existence d’un Dieu, ne doivent pas être 

tolérés, parce que les promesses, les contrats, les serments et la bonne foi, qui sont les principaux liens de la société 
civile, ne sauraient engager un athée sa parole

Civitas Europa

The Constitutional Relevance of ECHR in Domestic and European Law

Human Rights Quarterly



RIDC







Nous n’avons 

pas réussi à reconnaître plusieurs sécularismes parce que notre imagination est sévèrement 

contrôlée par des conceptions particulières de sécularisme développées dans certaines parties 

du monde occidental l’idéal séculier s’est développé au fil du temps de manière 

transnationale

le principe de neutralité constitue, d’une manière qui peut sembler paradoxale, l’un 

des meilleurs moyens de respecter les différences de manière égale (…) L’effectivité de la liberté 

de religion suppose en effet d’admettre l’expression de croyances différentes, voire opposées. En 

d’autres termes, l’universalisme de cette liberté implique le respect du pluralisme des 

convictions et c’est à l’Etat qu’il appartient de l’assurer. Le principe de neutralité de l’Etat et 

des services publics, et plus précisément ici le principe de laïcité, constitue ainsi le point de 

rencontre entre universalisme et pluralisme

Ibid.
Religion, 

Secularism & Constitutional Democracy
op.cit.





Peut-on dire que les acteurs responsables de la 

réalisation des droits de l’homme devraient adopter une vision intégrée des droits de l’homme en 

tant que moyen de corriger certains des inconvénients de la fragmentation du droit des droits de 

l’homme ?

une polyphonie qui peut produire 

un son riche et harmonieux qui fait passer un message, mais aussi une cacophonie dans laquelle 

on entend beaucoup de bruit - ou de bruits - mais ne permet pas de distinguer une mélodie 

claire

Journal européen des droits de l’homme
Ibid.



l’absence 

d’une globalisation judiciaire, définie comme homogénéisation ou standardisation des doctrines, 

des jurisprudences, et des réseaux d’acteurs a l’échelle internationale

et al.
The Changing Constitution

Revue 
française de science politique

Ibid.



La gestion des questions religieuses s’en voit reconfigurée : les cadres normatifs et 

la jurisprudence qui sont associes au champ transnational des droits de l’Homme, mais aussi à 

des droits acquis dans d’autres contextes nationaux offrent en effet de nouvelles opportunités aux 

minorités religieuses – ils contraignent cependant, dans le même temps, l’articulation des 

demandes de reconnaissance

Face à la judiciarisation 

qui caractérise nos sociétés et à la multiplicité des engagements pris par les États tant au niveau 

régional qu’international (…) le juge international devra-t-il devenir omniscient ? Sa tâche est 

indéniablement de plus en plus complexe et suppose qu’il soit constamment en alerte sur les 

principes et les normes applicables, sur leur raison d’être, leur portée, leurs conséquences et 

leur interaction. Ce qui est certain, c’est qu’il s’agit là d’une lourde responsabilité, compliquée 

par le fait que le juge international n’est pas « un » mais multiple

Ibid.

La 
juridictionnalisation du droit international

La conscience des droits- Mélanges 
en l’honneur de Jean-Paul Costa



l’universalisation des valeurs du 

concept de laïcité contribue à son évolution, ou à la redécouverte de sa substance originaire, 

jusque dans le droit interne des Etats qui s’en sont faits les champions

l’universalisation des normes communes n’a jamais été comprise comme l’uniformisation de 

solutions particulières ou comme l’exclusion des différences nationales, régionales et locales. 

Chaque pays d’Europe a son propre héritage qui fait référence à la tradition et à l’histoire, aux 

valeurs religieuses et morales, aux conventions politiques et constitutionnelles et, simplement, au 

mode de vie de la société. En d’autres termes, chaque pays a, au fil des siècles, élaboré sa propre 

identité 

D’une part, l’Europe est résolue à exiger de tous les pays qu’ils respectent certaines 

normes communes en matière de droits de l'homme – (…) D’un autre côté, la mise en œuvre de 

normes communes peut être assurée de différentes manières et il a toujours été supposé que 

chaque pays conservait une marge de manœuvre considérable pour choisir les moyens d'action 

les mieux adaptés à ses propres moralités, religions, croyances, traditions politiques et 

constitutionnelles - en bref à sa propre culture

La conscience des droits- Mélanges en l’honneur de Jean-Paul 
Costa

Lautsi c. Italie Rev. trim. dr. h.

2010 Administrative Regulation 
and Judicial Remedies

op.cit.,



et al.
Human Rights- Strasbourg Views- Liber Amicorum Luzius Wildhaber

Bulletin de 
l'Institut Pierre Renouvin1

op.cit.
op.cit., 



agreement theories

La doctrine constitutionnelle devrait accorder une grande attention à ce droit 

européen dans son sens large. Il forme en effet du développement de l’État constitutionnel 

européen lui-même

 op.cit.

Dictionnaire des droits de l’homme

Pensée juridique française et harmonisation européenne du 
droit

op.cit.

Ibid.

op.cit., 



Ibid.

European 
Yearbook on Human Rights

Constituting Europe- The European Court of Human Rights in a National, European and 
Global Context

Ibid.



decompartmentalization

modus vivendi

Global Constitutionalism
Global Constitutionalism

Global legal pluralism is not the brave new world it may 
sometimes be made to appear: although it heralds new legal actors and alters the terms by which legal regimes 
(both new and old) relate to one another, pluralism nevertheless affords great latitude for states and national legal 
orders over the creation of international norms

ICON



La diversité des doctrines religieuses, philosophiques et morales que l’on trouve dans les 

sociétés démocratiques modernes n’est pas une simple condition historique susceptible de 

s’éteindre rapidement : il s’agit d’un trait permanent de la culture publique de la démocratie. 

Dans les conditions politiques et sociales garanties par les droits et libertés de base attachés à 

des institutions libres, une diversité de doctrines englobantes antagonistes et irréconciliables, 

mais raisonnables, apparaîtra et persistera au cas où elle n’existe pas encore. Ce fait, qui 

concerne les sociétés libres, est ce que je nomme le fait du pluralisme raisonnable

de lege lata de lege ferenda

Ibid.
Ibid.

op.cit.

Ibid.

HRLJ

European Yearbook on Human Rights



le fondement commun des différentes branches du 

droit

EJIL



d’humanisation réciproque

60 Years of the Universal Declaration of Human Rights in Europe,
M.X.

Ibid.
La conscience des 

droits- Mélanges en l’honneur de Jean-Paul Costa
Ibid.

op. cit.



Ibid.

European Yearbook on Human Rights

Rights Wire, The Human Rights Blog of the Leitner Center for International Law and Justice

Human Rights Quarterly
Ibid.., 

OpenEdition/Constitution/Interview/Justice

La définition de la citoyenneté est un des trois conflits profonds, une des trois ondes de choc qui traversent la 
société turque, à savoir le problème des identités, la question de la laïcité et les relations entre centre et 
périphéries



interprétation conforme » de la Constitution nationale et, dès lors, à une transformation (dit 

« conventionnalisation ») des normes constitutionnelles et un processus d’absorption de la 

Convention (et de la jurisprudence de Strasbourg) dans le droit constitutionnel national a ses 

limites

La 

« constitutionnalisation » des droits de l’homme peut donc signifier que les tribunaux nationaux 

ont donné aux garanties de leurs constitutions nationales (…) un sens européen tout en 

s’inspirant de la jurisprudence de la Cour EDH ou de la CJUE. Une telle interprétation permet 

à la jurisprudence européenne de devenir droit constitutionnel interne vivant ou (à défaut d’une 

constitution) droit interne tout simplement

International human rights derive from national 

constitutional rights. The international law of human rights and national constitutional law 

inspire and influence each other and become increasingly similar. National and international 

rights systems govern the same persons and the same activities and interests, serve the same 

purposes, pursue the same values. The state system of independent, impermeable states has a 

new face, and international law, once shielded from national legal systems, has important new 

constitutional law features. (…) Above all, it should be recognized, "sovereignty" is not a right to 

Promoting 
Human Rights Through Bill of Rights: Comparative Perspectives

Ibid.
La 

conscience des droits- Mélanges en l’honneur de Jean-Paul Costa

Les droits de l’homme ont-ils constitutionnalisé le monde ?



insist on anarchy; surely, it includes the right to consent to be governed, to seek good 

international governance. (…) Human rights have revolutionized the international system and 

international law. The law now reflects human values in addition to state values, or allows 

human values to modify state values.

GA. J. INT’L & COMP. L.
Enforcement has always been seen as the weak link in the 

international legal system, and it is surely the weak link of international human rights law. Resistance to 
"enforcement" is the last bastion of "sovereignty," and efforts to achieve new means of enforcement have seen the 
least progress in the movement to shed some old state values in order to promote human values. But there has been 
some progress in enforcement of international law generally, and human rights law has been a particular focus for 
developing novel inducements to comply

Conseil d’État- Le droit européen des droits de l’homme- Un cycle de conférences du Conseil d’État

L’Europe des religions

L’Europe des religions



la normativité de la Constitution a été assurée par la Cour 

constitutionnelle qui constitue également une protection jurisprudentielle des droits de l’homme. 

Elle a utilisé diverses méthodes de matérialisation des normes : la méthode évolutive de la 

Constitution et celle de « la détermination exacte du sens propre de la Constitution » ainsi que 

« l’enrichissement de la Constitution 

Penser le possible, c’est à la fois penser des alternatives et 

penser dans des alternatives (…) La pensée du possible s’impose d’autant plus que la théorie 

constitutionnelle élabore des concepts fondamentaux comme l’espace public, la tolérance, le 

pluralisme, les droits des minorités, la représentation d’intérêts non organisés, les droits 

fondamentaux sociaux et culturels (…) Un ordre juridique libre, ouvert et pluraliste connaît un 

large éventail d’alternatives juridiquement institutionnalisées. Celles-ci donnent de la latitude 

Les droits fondamentaux

et al. Dictionnaire des droits de l’homme

Ibid.
op.cit.



aux décisions, à la liberté individuelle et à la raison générale

op.cit.
op.cit.

La pensée juridique du possible et 
le pluralisme des alternatives n’est pas un but en soi. Elle est un moyen pour affirmer et reconstituer 
continuellement l’état de liberté de la collectivité, pour assurer un équilibre juste et raisonnable des intérêts, pour le 
maintien de la Constitution dans le temps, pour le développement de la res publica de l’être humain et pour l’être 
humain

op.cit.
(…) La 

progression de la catégorie des principes généraux du droit brise le caractère étatique des sources du droit de la 
même façon que le font les références exprimées plus ou moins clairement à des principes du droit « pré-étatiques » 
ou « prépositifs », sous quelque forme que ce soit, en tant que droits de l’homme universels, en tant que droit tout 
court, par des clauses d’effectivité des droits fondamentaux, etc. Ce sont surtout les processus permettant de penser 
à l’apparition d’un droit commun européen qui sont ici pertinents. Au fur et à mesure que les doctrines 
constitutionnelles nationales et la justice constitutionnelle s’européanisent, le corpus juris national s’enrichit, les 
sources du droit national se pluralisent, le système interne s’ouvre vers l’extérieur. Plus particulièrement, toutes les 
évolutions qui autorisent de qualifier la comparaison juridique de « cinquième » méthode d’interprétation – après 
les quatre classiques de F.C. de Savigny – sont un adieu ou du moins une relativisation décisive de l’étatisme 
national dans la doctrine des sources du droit. Cette évolution, caractérisant l’État constitutionnel dans sa strate 
textuelle actuelle, n’existe pas seulement sur le papier mais imprègne également la pratique constitutionnelle



Ahmed v. Inner London Education Authority

(...) Room has to be found for teachers and pupils of the new 

religions in the educational system, if discrimination is to be avoided. This calls not for a policy 

of the blind eye but one of understanding. The system must be made sufficiently flexible to 

accommodate their beliefs and their observances, otherwise they will suffer discrimination, a 

consequence contrary to the spirit of Section 30, whatever the letter of that law (...) Today 

therefore, we have to construe and apply Section 30 not against a background of the law and 

society of 1944 but in a multi-racial society which has accepted international obligations and 

enacted statutes designed to eliminate discrimination on grounds of race, religion, colour or 

sex 

Ibid.

Promoting Human Rights Through Bill of 
Rights: Comparative Perspectives



Ibid.
Ibid.

Les droits de l’homme ont-ils constitutionnalisé le monde ?

Cahiers de la recherche sur les droits 
fondamentaux

Oxford Journal of Law and Religion
Ibid.
Ibid.



Ibid.
Annuaire 

international des droits de l’homme
Revue internationale de droit 

comparé »
Revue internationale de droit 

comparé, 



soft law

Ibid.
Ibid.

VIIIe Congrès de l’AFDC- Nancy, Atelier n° 4 : Droit constitutionnel et 
droit comparé

et al. Human Rights- Strasbourg Views- Liber Amicorum Luzius Wildhaber

Ibid.
Ibid.
Ibid.



Ibid.

Conférence de clôture du cycle de conférences « Droit comparé et territorialité du droit »

Ibid. Je crois que le thème retenu s’inscrivait parfaitement dans la réflexion actuelle sur la 
place des États dans la production et l’application du droit et sur le développement de nouvelles formes de 
normativité, parce que les procédés évoluent, vers plus de droit souple notamment, et parce que les producteurs de 
normes se diversifient



les forces imaginantes de l’esprit 

Le juriste peut s’inspirer de l’état du 
droit d’un autre État, d’une autre époque (l’historien du droit est un comparatiste) ou d’une autre branche du droit. 
Lorsque l’on envisage d’adopter ou d’abroger une règle, le droit comparé peut servir d’argument (…) Au sein de la 
notion de modification du droit, on peut insérer l’interprétation du droit 

Nordic Journal of Human Rights
Revue 

internationale de droit comparé L’étude des régimes et celle 
des doctrines requièrent un effort commun destiné à abattre les cloisons qui séparent les méthodes et les recherches, 
les penseurs et les pensées

Ibid.



L’histoire, pour un constitutionnaliste, n’est pas seulement une science auxiliaire ; elle fait 

partie intégrante de l’objet même de l’observation juridique. Le droit lui-même ne se compose 

pas de formules figées. Il évolue constamment ; il change ; il n'est que le reflet de la conscience 

juridique, qui n’est elle-même ni absolue, ni immuable

Bayatyan Izzetin Do an et autres

Ibid. Le droit constitutionnel comparé, l'histoire constitutionnelle 
comparée doivent être des sciences de la réalité. Le fait constitutionnel doit être étudié sous l'angle historique et sur 
le plan comparatif (…) Si l’histoire constitutionnelle comparée est fondée sur l’application simultanée de deux 
méthodes — historique et comparative — bien souvent l’histoire constitutionnelle nationale elle-même n'est pas 
compréhensible en dehors de la méthode comparative



Or, par un contraste saisissant, la matière des Droits de l'Homme constitue, depuis des 

siècles et des siècles, bien avant la découverte du télégraphe, du cinéma, de la radio, et de la 

télévision, un des domaines les plus perméables aux grands courants d'idées, universels ou au 

moins régionaux, qui traversent la planète par ondes.

pour les observateurs sociaux et les législateurs, 

une obligation supplémentaire d'étudier comparativement entre eux, d’une part, les systèmes 

nationaux de protection des Droits de l’Homme, d’autre part, les principes et instruments de 

protection internationale des mêmes droits, tant sur le plan universel que sur le plan 

régional

sine qua non

Mais, sous d’autres aspects, les études 

de droit comparé comportent un minimum d'internationalisation des études du droit. Elles 

favorisent la compréhension par chacun des institutions des autres peuples, l’attitude de sociétés 

différentes vis-à-vis d'un problème déterminé, la formation d'une culture générale commune à 

tous les hommes qui, à un moment donné, doivent se pencher sur le même ordre de 

préoccupations. N’y a-t-il pas eu, à une époque, un droit commun européen formé par un vaste 

fonds du droit romain, du droit canonique (sur les questions de conscience et de famille) et, sous 

d'autres aspects, du droit féodal et de la lex mercatoria. Les droits nationaux se sont singularisés 

surtout depuis la fin du Moyen Age lorsque les souverainetés nationales se sont affirmées 

hautement. Les codifications ont eu même pour effet de cristalliser leurs divergences. Toutefois 

certaines codifications ont eu — comme le Code civil français de 1804, ou le Code civil suisse 

Revue internationale de droit comparé

Ibid.
Ibid.



plus récent — le privilège de représenter en leur temps la « raison écrite » et de servir de modèle 

aux nations les plus différentes.

C'est ainsi que, sous la IIIe République française, la valeur 

obligatoire de la Déclaration de 1789 n'était pas reconnue par la plupart des juristes qui y ont 

vu un ensemble de « directives ». Le doyen Duguit a été un des seuls à soutenir que cette 

Déclaration avait une valeur supraconstitutionnelle s'imposant même au pouvoir 

constituant.

Ibid.,

Revue internationale de droit comparé

HRLJ



 in
Religious Human Rights in Global Perspectives- Legal Perspectives



ICON



ICON

La protection internationale de la liberté religieuse



Ibid.
Ibid. Vivien Prais c. Conseil des Communautés européennes

Ibid.



burqa

laïcité positive

Ibid.

Promoting 
Human Rights Through Bill of Rights: Comparative Perspectives

Laïcité (s), Seconde Journée d’études de Droit & Politique Étrangers & Comparés

Ibid. Si l’Europe qui se construit à Bruxelles et à Strasbourg est laïque, 
à l’échelle de cette même Europe laïcité ne signifie pas obligatoirement absence de coopération entre instances 
publiques et religions 

Ibid.
Ibid. (…) l’évidence conduirait à observer que la « non-confessionnalité de l’État 

espagnol », en tant que rupture conceptuelle et juridique, aura produit une « forme particulière de laïcité » 
s’inscrivant dans la théorie de la « pluralité des laïcités » à l’échelle européenne. Elle se singularise toutefois par 
l’apologie d’une « laïcité positive ou coopérative », pour reprendre une des formulations des juges constitutionnels 
espagnols évoquant, dans la décision SSTC 42/2001 du 15 février 2001, RTC 2001, 42, la « neutralité religieuse de 
l’État espagnol », telle qu’elle résulte des dispositions de l’article 16-3 de la constitution du 27 décembre 1978



ad casum

R (on the application of SB) v. Denbigh High School

shalwar kameeze jilbab 

connaîtront une évolution parallèle à 

celle du mécanisme européen 

European Public Law

op.cit.,
The Cambridge Law Journal

The Cambridge Law Journal



Attendu que le Canada est fondé sur des principes qui reconnaissent la suprématie de 

Dieu et la primauté du droit…

Multani

La 
juridictionnalisation du droit international

Ibid.



R. c. N.S. R. c. 

Big M Drug Mart Ltd. Syndicat Northcrest c. Amselem Multani c. Commission 

scolaire Marguerite-Bourgeoys 

La lecture des 

développements qui précèdent, les manifestations ou conduites religieuses appellent 

l’application de règles et de solutions différentes selon qu’elles sont le fait des autorités 

publiques ou des individus. Lorsqu’il s’agit de conduites ou de manifestations dont l’initiative est 

prise par les autorités publiques, elles sont soumises au principe de neutralité religieuse de 

l’État et au respect du droit au libre exercice négatif des individus, c’est-à-dire à leur droit de ne 

subir aucune pression ou coercition à la conformité religieuse, de même qu’à l’obligation de 

l’État de ne pas faire de discrimination religieuse, directe ou indirecte.

C’est cependant au 

« philosophe » et politique Thomas Jefferson qu’il faut faire crédit d’une initiative laïque lors de 

la guerre d’Indépendance : avec l’aide de Madison et de Mason, il fait voter par l’Assemblée de 

Virginie une Déclaration des droits (1776), puis une loi « pout l’institution de la liberté 

religieuse », et enfin le désengagement financier de l’État (1779). Son Ordonnance du Nord-

Ouest (1787, article 2) établit une totale liberté de culte dans les nouveaux territoires.

Marsh v. Chambers

Allegheny Co. v. ACLU McCreary County v. ACLU

En 1986, la Cour suprême a accepté l'interdiction faite à un officier juif de la Force 

aérienne de porter une kippa, même s’il la portait sous son bonnet de l’armée de l’air à 

l'extérieur des locaux des officiers. Un des arguments était la séparation de l’Église et de l’État. 

Dictionnaire de la laïcité
De l’Atlantique au Pacifique, le Canada, ses dix provinces et ses trois 

territoires, font la démonstration qu’une évolution vers « plus de laïcité » est possible
IAEHR

op.cit.
Dictionnaire de la laïcité



Le Congrès a cependant réagi en introduisant une loi établissant le droit de porter de tels signes 

religieux.

op.cit.

CRDF

Politique américaine
Ibid.

Droits



principled 

distance

overlapping 

consensus

consensus building

Religion, 
Secularism & Constitutional Democracy

Religion, Secularism & Constitutional Democracy

Religion et Cour européenne des droits de l’homme- Actes du colloque organisé par l’APIDH (édition 2013) La 
Revue des droits de l’homme



1897

Massacre Plan de Sánchez, 

Massacre Plan de Sanchez c. Guatemala 7ème 
Rapport sur Cuba Rapport sur Guatemala
Rapport sur Nicaragua Rapport annuel 1983-1984, 

Rapport sur El Salvador de 1978 Rapport annuel
Argentine-Témoins de Jehova Alfredo Diaz 

Bustos c. Bolivie Cristián Daniel Sahli Vera et al. C. Chili

op.cit.



ius commune europaeum

Bosphorus c. Irlande

La Cour reconnaît depuis longtemps l’importance croissante de la coopération 

internationale et la nécessité qui en découle d’assurer le bon fonctionnement des organisations 

internationales (…) Ces considérations sont décisives pour une organisation supranationale telle 

que la Communauté européenne. Par conséquent, la Cour admet que le souci de respecter le 

droit communautaire constitue pour une partie contractante un dessein légitime

HRLJ
Ibid.

Ius Commune Europaeum op.cit.,
Bosphorus Hava Yollar Turizm ve Ticaret Anonim Sirketi (Bosphorus Airways) c. Irlande



un demi-siècle de droits de l’homme a été la cause, ou le résultat, 

ou les deux, de changements radicaux dans le système d’État international, dans le caractère du 

droit international et dans sa relation avec les constitutions nationales et la diffusion du 

constitutionnalisme

il serait étrange que la France et la Turquie 

tombent sous le même modèle l’existence d’une religion d’État (…) n’a pas 

beaucoup d’impact à cet égard 

lors de 

l’application de la marge d’appréciation devrait considérer l’impact potentiel de toute 

25 GA. J. INT’L & COMP. L. 31

HRLR

ICON



interférence avec les droits sur tout groupe minoritaire concerné afin de s’assurer que la 

minorité n’abuse pas de sa position dominante

La présente Charte réaffirme, dans le respect des compétences et des 

tâches de l’Union, ainsi que du principe de subsidiarité, les droits qui résultent notamment des 

traditions constitutionnelles et des obligations internationales communes aux États membres, de 

la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés fondamentales, 

des Chartes sociales adoptées par l’Union et par le Conseil de l’Europe, ainsi que de la 

jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne et de la Cour européenne des droits 

de l’Homme. Dans ce contexte, la Charte sera interprétée par les juridictions de l’Union et des 

États membres en prenant dûment en considération les explications établies sous l'autorité du 

praesidium de la Convention qui a élaboré la Charte et mises à jour sous la responsabilité du 

praesidium de la Convention européenne.

Leyla ahin c. Turquie

NQHR

Minorités religieuses dans l’espace européen- Approches sociologiques et juridiques



Dans une société démocratique, où croyants et 

incroyants coexistent, les individus peuvent avoir des rapports différents à la sécularisation tout 

en étant régis par la même règle laïque

Tous les hommes ont le même droit d’exercer leur religion conformément à 

ce que leur conscience leur dicte

Lautsi



Religion and 
Human Rights. An Introduction

Rivista AIC- Associazione Italiana dei Constituzionalisti

et al. Fundamental Rights and Principles- Liber Amicorum Pieter van 
Dijk, Intersentia

Minorités religieuses dans l’espace européen- Approches sociologiques et juridiques



Implementing 
human rights: Essays in honor of Morten Kjærum

Ibid.
Broadening the 

frontiers of human rights: essays in honour of Asbjørn Eide
Droits de l’Homme [   

]
Ibid. Bref, le communautarisme démocratique postmoderne ne doit pas promouvoir sa 

réalisation à partir de la promotion d’un faisceau de droits fondamentaux concernant uniquement la protection des 
minorités, mais aussi et surtout à partir de la déclaration des devoirs des minorités qui assurent la protection de 
l’héritage culturel, formateur de l’identité de la majorité nationale



Human Rights 
Quarterly

Minorités religieuses dans l’espace européen- Approches sociologiques et 
juridiques





sécularisme 

alternatif

Religion, 
Secularism & Constitutional Democracy



les perceptions de la tolérance dans les sociétés coordonnées 

libérales et pluralistes n’exigent pas seulement que les fidèles s’associent avec les non-croyants 

ou les gens d’une autre foi pour comprendre le fait qu’il est raisonnable que leurs vues 

rencontrent le point de vue opposé. D’autre part, il est également nécessaire pour les non-

et al. Law of 
the European Convention on Human Rights, 

ICON

Ibid.
« Jürgen Habermas- 

Pape Benoît XVI, La dialectique de la sécularisation- Raison et religion »



croyants, dans leur rencontre avec les croyants, d’avoir une compréhension similaire dans une 

culture politique libérale

peut-être la 

théorie des droits de l’homme devrait de nos jours être complété par une théorie sur les devoirs 

et les limites de l’homme

pour une société méta-métaphysique, pour une volonté de connaissance 

mutuelle et pour une autolimitation des deux côtés

écoute

 op.cit.

« Jürgen Habermas- Pape Benoît XVI, La dialectique de la sécularisation- Raison et religion »

op.cit.



pluralisme c. pluralisme

Lautsi

op.cit.

Religion, Secularism & Constitutional Democracy

Religion, Secularism & Constitutional Democracy



Gorzelik

cette différence fait partie d’une différence plus 

profonde dans les idées d’identité nationale, alors que cette homogénéité a toujours été dans une 

certaine mesure fictive, cachant des différences de secte, de clan, de dialecte local et de 

nombreuses autres sources de diversité interne, comme cela a été démontré en détail par des 

historiens comme Eric Hobsbawm pour l’Europe, Graham Robb pour la France et Linda Colley 

pour la Grande-Bretagne



peur 

accéléré

Les nations européennes ont tendance à concevoir la nationalité et l’appartenance 

nationale en termes ethno-religieux et culturel-linguistiques. Ainsi, les nouveaux groupes 

d’immigrants et les minorités religieuses ont du mal à être considérés comme des membres à 

part entière et égaux de la nation. (…) Les différences de tradition expliquent pourquoi les 

nations trouvent les solutions qu’elles suivent, mais elles ne les justifient pas. Les nations ont 

toujours des options (…) Une nation est un récit, une histoire de ce qui a rassemblé les gens, une 

histoire de souffrances, de joies et d’espoirs partagés. Cette histoire est toujours dynamique et 

peut être racontée de manière à favoriser l’inclusion ou, si la peur prend le dessus, l’exclusion. 

Si les nations modernes trouvent les principes incarnés dans ces deux traditions de la liberté 

religieuse attrayantes, elles peuvent prendre des mesures pour augmenter la probabilité que 

leurs citoyens les embrassent.

Ibid.
Ibid.



Il est essentiel que le droit européen des droits de l’homme tienne compte de la dynamique 

politique, sociale, juridique et culturelle dans laquelle il est inséré : ce droit doit être évolutif cas 

il doit « coller » aux nouvelles réalités sociales et nul doute que la Convention EDH « doit se lire 

à la lumière des conditions de vie aujourd’hui

zzetin Do an et autres c. 

Turquie

JCP/ La Semaine 
Juridique- Édition Générale

Turkish Studies



status quo

dedes cem1942

Achbita

Turkish Studies

Ibid.
Ibid.

Samira Achbita, Centrum voor gelijkheid van kansen en voor racismebestrijding contre G4S 
Secure Solutions NV



Folgero Leyla Sahin

niqab

niqab

L’Europe des religions

Ibid.
ICON

Ibid.
Ibid.

The Experiences of Face Veil Wearers in Europe 
and the Law, 

Ibid. niqab



op.cit.
et al.

International Human Rights Monitoring Mechanisms- Essays in honour of Jakob Th. Möller

EJIL





pour assurer que la 

compréhension commune des exigences de la Convention en matière d’État de droit, de droits de 

l’homme et de démocratie en Europe se traduise dans les faits dans tous les États membres, 

confirmant ainsi le rôle unique du système de la Convention pour la stabilité et la sécurité 

démocratiques du continent européen

Izzettin Do an et autres, 



Cumhuriyetçi E itim Ve Kültür Merkezi Vakfi Ulke 

Ülke, Savda, Feti Demirta ,  Erçep  Association 

de solidarité avec les témoins de Jéhovah et autres.

Izzettin Do an et autres 
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Erçep, Savda et Feti Demirta
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Savda

Feti Demirta
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Association de solidarité avec les témoins de Jéhovah et autres,

le cadre international des droits humains laisse une grande marge aux Etats pour 

poser leurs propres choix dans la mise en place de la société multiculturelle. C’est donc au 

niveau national que le choix peut être fait d’une conception inclusive et maximaliste des droits 

humains

Rev. Trim. dr. h.
Ibid., Un exemple d’aménagement raisonnable dans le domaine 

de la religion aurait pu être l’adaptation de l’horaire de certains bureaux de vote lors des élections communales de 
2006 afin de permettre aux juifs orthodoxes de respecter les règles de leur religion et voter (…) L’exemple quant à 
la conception universelle requiert que les élections soient organisées à une date acceptable pour toutes les religions



à 

la vérité, dans ce domaine de la laïcité et de la liberté religieuse, aucun corps de règles, si 

détaillé soit-il, ne fournit par avance la solution à la fois juridiquement correcte, simple, 

acceptable par toutes les parties, assurant la nécessaire sécurité juridique, et automatiquement 

applicable à des situations différentes

soft law

op.cit.

Journal européen des droits de l’homme



soft law

Fédération départementale des 

libres penseurs de Seine-et-Marne

dans une démarche s’apparentant 

plutôt au droit souple, (…) indiquer une sorte de curseur qui devrait se dégager selon nous de 

l’application de ces critères

ne posera pas de difficulté dès lors qu’elle s’insérera sans distinction ou 

mise en valeur particulière, par la mise en scène ou le discours, dans un ensemble de 

décorations festives, ce qui correspond bien à l’usage municipal normal de la crèche. Cet usage 

étant permis, il n’y aura pas à lui rechercher de circonstances atténuantes ; et ce sont 

uniquement les cas d’installations pathologiques, qu’il faut espérer minoritaires, qu’ont vocation 

à saisir les critères que nous vous proposons 

in concreto

Rev. trim. dr. h.



International Human Rights- The Successor to International Human Rights in Context

Dictionnaire de la laïcité Association régie par la loi de 1901, destinée à 
représenter tous les musulmans de France, créée le 28 mai 2003 par publication au Journal officiel de la 
République française du 7 juin 2003

Ibid.





l’harmonisation de la jurisprudence et des 

approches de l’interprétation des dispositions des normes nationales et des traités 

internationaux, la cohérence de la jurisprudence des juridictions nationales et des instances 

internationales sont de plus en plus demandées de nos jours. Au niveau international, le volume 

de jurisprudence accumulé par les organes internationaux des droits de l'homme rend difficile la 

navigation sans outils spéciaux

Ibid.

la sécurité juridique, conséquence logique d'approches judiciaires 
harmonisées, est l’un des piliers du droit à la protection juridictionnelle et du droit à un procès équitable garanti 
par l'article 6 de la CEDH



sources de droit européen 

également, qu’elles émanent du Conseil de l’Europe ou de l’Union européenne, qu’elles soient 

ou non contraignantes

JCP/ La Semaine Juridique-Edition Générale



droit régional international

soft law

à utiliser les procédures normales du droit pénal et civil contre les pratiques illégales 

menées au nom de groupes à caractère religieux, ésotérique ou spirituel 

Parfois même, les conventions du Conseil de l’Europe sont élaborées avec pour 
objectif de rendre effectifs en Europe les principes adoptés au niveau universel



La Revue des 
droits de l’homme

Le Figaro





et al.
International Human Rights Monitoring Mechanisms- Essays in honour of Jakob Th. Möller

LeMonde



cemevis

un statut juridique clairement 

défini empêche manifestement la mise en œuvre des nouvelles dispositions légales 

Ibid
Ibid.
Ibid.

Ibid.



La lutte contre la discrimination basée sur les préjugés raciaux, ethniques, 

religieux ou autres 

autorité persuasive

peut influer sur les politiques et la législation nationales

Arlsan

Ibid.

 op.cit.

2006

2007

 «Obliger les femmes à porter la burqa est condamnable où que ce soit mais le leur interdire 
chez nous serait une erreur », op.cit. Le statut de la femme dans certains groupes religieux est un problème grave 
qu'il ne faut pas éluder. Toutefois, ce n'est pas en interdisant les vêtements, qui ne sont qu'un symptôme, qu'on y 
parviendra, d'autant plus que ceux-ci ne sont pas toujours l'expression de convictions religieuses mais d'une identité 
culturelle plus large. (…) nous réagissons fortement contre les régimes qui imposent aux femmes le port du voile 
intégral. Mais notre opposition à de telles méthodes répressives ne devrait pas amener à interdire les mêmes 



fait partie intégrante du système européen des 

droits de l'homme, qui n’appartient pas au domaine réservé des Etats mais constitue une 

responsabilité collective assumée par tous les Etats membres CoE

en vue d'aligner complètement le droit et la 

pratique sur les normes du Conseil de l’Europe relatives aux droits humains 

 Minorités, liberté de religion et droits de propriété 

source de richesse dans la société turque 

vêtements dans d'autres pays. Il s'agirait d'une mesure bien mal inspirée, portant atteinte à la vie privée et qui 
pourrait également poser de sérieux problèmes de compatibilité avec les standards internationaux en matière de 
droits de l'homme. (…) Il faudrait en outre élargir le débat à des aspects cruciaux comme les moyens de promouvoir 
la compréhension entre personnes de coutumes, de cultures et de religions différentes. La diversité et le 
multiculturalisme sont – et doivent rester – des valeurs européennes essentielles

Ibid.
Ibid.

Ibid
Ibid. Voir aussi



 une société diversifiée et pluraliste

Ibid. (…) la pleine reconnaissance de la personnalité juridique des communautés de minorités 
religieuses établies en Turquie apparaît nécessaire pour la protection effective de leurs droits, leur préservation et 
leur développement, nécessaires dans la société pluraliste intrinsèque de la Turquie

voir

op. cit The secular 
nature of the Turkish Constitution does not allow either Muslim or non-Muslim religious communities to acquire 
legal personality. Similarly, religious communities do not enjoy legal personality also in some other European 
countries. The Greek Orthodox Minority can use foundations for conducting all its transactions that require legal 
personality. Thus, making reference to Greek Orthodox Patriarchate in this regard is misleading

Ibid.
Ibid.
Ibid.
Ibid.



Zengin



ICON
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Ibid.

Ibid.



sui generis

 œcuménique 

dures douces 

Ibid.

Ibid.,
Ibid.



la plupart des pays européens sont laïques laïcité 

 concept beaucoup plus strict 

sens religieux et spirituel  

œcuménique l’autonomie de la 

liberté religieuse de la communauté orthodoxe 

Les 
restrictions abusives du droit à la personnalité morale sont, par conséquent, incompatibles avec le droit 
d’association et la liberté de religion ou de conviction 

op.cit. (…) Cependant, même ces pays 
peuvent aujourd’hui être considérés comme « laïcs », dans la mesure où les autorités n’y agissent pas en fonction de 
critères religieux et n’interviennent pas dans les affaires religieuses internes aux églises ». 

Ibid.
Ibid.

op.cit.
op.cit. Cf.

Ekümenik Patrikhane

in Rivista di Studi Politici Internazionali



La conception française transparaît dans la Déclaration 

des droits de l'homme et du citoyen (1789). La notion d’Etat de droit (qui fait suite à la notion 

positiviste d’Etat légal) met l'accent sur la nature de l'État, qu'elle considère comme le garant 

des droits fondamentaux consacrés par la Constitution face au législateur. Carré de Malberg 

associe au début du XXe siècle l’Etat de droit au contrôle juridictionnel de la constitutionnalité 

de la législation ordinaire

Advancing Freedom of Religion or Belief for All, 
Contributions from the Conference 6-9 September 2015, Halki, Istanbul, Turkey



Ibid.



Court Quality Framework Design

le législateur s’efforce d’adopter une législation cohérente, mais il 

appartient aux tribunaux de se prononcer sur toutes les difficultés d'interprétation et 

Ibid.
Ibid.

CEPEJ, Quality Management in Courts and the Judicial Organisations in 8 Council of Europe Member States, 
CEPEJ(2010)3

Ibid.
Ibid.
Ibid.



d'application des lois, pour en assurer, si besoin, la cohérence 

Soit dans le cas où la jurisprudence a un effet 

juridique contraignant, soit dans le cas où elle n'est pas contraignante mais a un autre effet, 

dans quelle situation, le cas échéant, il pourrait être considéré possible ou peut-être même 

nécessaire de s’écarter de la jurisprudence ? Il est très difficile de répondre à une telle question 

car il n’y a pas une typologie prédéterminée des hypothèses dans lesquelles la jurisprudence de 

la Cour supérieure peut ne pas être suivie. Par exemple : inadéquation de la jurisprudence au 

regard de l'évolution de la société ; inapplicabilité manifeste de la jurisprudence à certaines 

situations qui n'avaient pas été envisagées ; contradiction de la jurisprudence avec une norme de 

droit qui n’aurait pas été prise en considération par la cour supérieure etc...

s’imposent 

dans l’ordre juridique interne et la Cour de cassation a déjà eu l’occasion de dire que la 

jurisprudence de la CEDH devait être suivie, même si elle concerne un autre État, dès lors que 

les procédures ou pratiques sanctionnées par la Cour européenne pour cet État existent à 

l’identique en droit français. Un texte de droit interne, non conforme au droit de l'UE ou de la 

CEDH, doit être laissé inappliqué par les juges

Ibid.
Ibid.
Ibid.
Ibid.



Selon la 

Constitution, les traités internationaux ont force de loi. En cas de conflit entre les traités 

internationaux dans le domaine des droits et libertés fondamentaux et les lois nationales du fait 

de différences dans les dispositions sur le même sujet, les dispositions des traités internationaux 

prévalent

Aucune demande ne permet de s'écarter de la jurisprudence. Cependant, dans des conditions 

changeantes, les tribunaux peuvent modifier leur jurisprudence

Les décisions de la Cour EDH concernant 

l’interprétation/l’application de la CEDH ayant force de loi en vertu du paragraphe 5 de 

l’article 90 de la Constitution sont obligatoires dans notre droit interne, en tant que norme de 

jurisprudence. De nombreuses décisions de tribunaux de première instance et les cours suprêmes 

se référent aux décisions de la Cour EDH. Par ce moyen, il convient de rappeler que les 

décisions de la Cour EDH ont un impact croissant sur l'évolution de la jurisprudence de notre 

droit national

stare decisis

jurisprudence 

constante, settled case law, ständige Rechtsprechung

Ibid.
Ibid.
Ibid.,



Ibid.



l’effectivité du 

droit peut par exemple dépendre des relations diplomatiques ou du niveau d’interdépendance et 

de coopération des acteurs

Sous l’impulsion d’un “effet Dworkin, les cours constitutionnelles (et la jurisprudence du 

Conseil constitutionnel en fournit un exemple privilégié) sont de plus en plus enclines à exiger 

op.cit.

Fundamental Rights and Principles- Liber Amicorum Pieter Van Dijk

À la recherche de l’effectivité des droits de l’homme

Ibid.
Ibid.
Ibid.



une conciliation des droits et libertés qui entrent en conflit dans un cas donné, ce qui agit sur le 

niveau d’effectivité de chacun des droits

Le juge n’est donc pas la seule institution garante de l’effectivité des droits, ni toujours la 

mieux armée : certaines mesures peuvent évidemment être obtenues de lui (…), d’autres non car 

ses compétences et ses pouvoirs sont inadaptés, insuffisants ou défaillants. (…) Le fait que 

l’effectivité des droits ne puisse être dans tous les cas assurés par le juge ne réduit (…) ni la 

“juridicité” (ou “normativité”) des droits, ni la possibilité d’obtenir leur effectivité par d’autres 

moyens. La qualité de norme juridique ne dépend pas de la possibilité d’invoquer la norme 

devant le seul juge. Elle dépend bien plus de l’adoption de la norme pat une autorité compétente 

dans un système juridique donné. Par ailleurs, on le rappelle, dans nombre de cas, l’effectivité 

des droits de l’homme repose que des facteurs plus ou moins extérieurs au droit, et donc au juge, 

comme des rapports de force, la mobilisation de certains acteurs (associations, habitants de 

quartiers, syndicats, pouvoirs publics, travailleurs sociaux, entreprises), ou la “capabilité” des 

personnes et leur propension à connaître, s’approprier et mobiliser le droit. En ce qu’il met en 

jeu des problèmes cruciaux de la place et de la force du droit dans les sociétés contemporaines, 

le questionnement sur l’effectivité des droits de l’homme est aussi riche et complexe qu’en proie 

à de constants et nécessaires renouvellements

Ibid.

À la recherche de l’effectivité des droits de l’homme





 une source précieuse 

pour informer l’UE sur les questions relatives aux minorités dans les relations avec les pays tiers 

faire face aux 

difficultés rencontrées par les minorités religieuses non-musulmanes 

 aspects très développés 

cadre juridique et financier fragmenté 



 respect et à la protection des minorités 

cemevis

Özbek et autres c. Turquie

Patriarcat œcuménique c. Turquie

op.cit.

Ibid.



respect et la protection des minorités 

l’approche de la Turquie à l’égard des droits des minorités reste 

restrictive 

conformément aux normes européennes 

Ibid.

Ibid.

JEMIE



gestes symboliques et de bonne volonté du 

gouvernement ainsi que d'un certain nombre d'avancées concrètes en ce qui concerne la liberté 

de pensée, de conscience et de religion, la protection des minorités et les droits culturels

sur la nécessité de réaliser des améliorations systématiques pour la pleine 

reconnaissance des droits des minorités un nouvel élan à 

l’ouverture démocratique de veiller à ce 

que l'égalité soit garantie dans le droit turc, sans distinction fondée sur (…) la religion ou les 

convictions, (…) et que ce droit soit effectivement respecté

présenter et expliquer le corps de la loi de non-discrimination découlant de la CEDH et de la 

législation de l’UE en tant que (...) en complétant cette jurisprudence avec les décisions et les 

documents d'interprétation émanant des juridictions nationales et des organes chargés de 

l'égalité, ainsi que d'autres organismes internationaux tels que le Comité pour l’élimination de la 

discrimination raciale, le Conseil de l’Europe, l’ECRI et le Comité des droits économiques, 

sociaux et culturels 

Ibid.

Int J Minor 
Group Rights



droits des personnes appartenant à des minorités 

Les États ont pour premier 
devoir de protéger leurs citoyens, y compris les personnes appartenant à des minorités religieuses (…) Toutes les 
personnes appartenant à des communautés et à des minorités religieuses devraient pouvoir pratiquer leur religion et 
leur culte librement, individuellement ou en communauté, sans craindre d'être la cible de manifestations 
d'intolérance ou d'attaques. (…) La liberté de religion ou de conviction est intrinsèquement liée à la liberté 
d'opinion et d'expression, ainsi qu'à d'autres droits de l'homme et libertés fondamentales, qui, ensemble, contribuent 
à la mise en place de sociétés pluralistes et démocratique

et al.
(…) the entry into force of the Treaty of 

Lisbon has renewed the institutional and legal foundations upon which relationship between religion and EU law 
and policy might develop in the years to come Voir aussi

Revue française de droit constitutionnel,  

Advancing Freedom of Religion or Belief for All, Contributions from the Conference 6-9 
September 2015, Halki, Istanbul, Turkey



Religion, Secularism & Constitutional Democracy



zzetin Do an et autres c. Turquie 

S.A.S. c. France Sonia Yaker 

c. France 

zzetin Do an et autres c. Turquie

Véritables 

Lautsi c. Italie Rev. trim. dr. h.

Laïcité en débat – 
Principes et représentations en France et en Turquie

op.cit.,
op.cit.



« machines à intégrer », les juges européens et leur jurisprudence exercent, sans l’ombre d’un 

doute, une influence déterminante au niveau national

Izzetin

si la religion ne doit pas interférer dans le fonctionnement de l’État, du moins de jure, 

l’État, lui, peut et doit réguler la pratique religieuse à travers une législation et une structure 

propres à ce domaine

la 

op.cit.

op.cit.
op.cit.



Constitution permet une ouverture vers l’avenir, elle institutionnalise les expériences faites 

(ouverture tournée vers le passé) et laisse de la place aux développements de l’esprit humain et à 

son histoire. Au nom de la dignité de la personne, elle contraint à la plus grande tolérance 

quoique dans certaines limites auxquelles on peut renoncer d’autant moins que la tolérance 

devient partie intégrante du consensus constitutionnel fondamental, difficile à formuler comme 

tel en termes juridiques

ont 

aujourd’hui quasiment disparu, compte tenu de la farouche volonté d’osmose interprétative de 

chacun des deux juges

Ius Commune Europaeum op.cit.,

Les droits fondamentaux dans l’Union européenne- Dans le sillage de la Constitution européenne

La technique des obligations 
positives appliquée à l’article 1 CEDH a donc permis d’étendre la notion de juridiction de l’État et d’admettre sa 
fragmentation 



S.A.S. c. France Sonia Yaker c. France

S.A.S. 

c. France Sonia Yaker c. France 

a. L’impact des bilans du droit international des droits de l’homme 

Ibid.
Ibid.

Religion and Human Rights- Critical Concepts 
in Religious Studies

Sonia Yaker c. France Miriana Hebbadj c. France



 

libérés de la terreur et de la misère meilleures conditions de vie dans une liberté plus 

grande

par des mesures progressives d’ordre national et international, la 

reconnaissance et l’application universelles et effectives

L’Assemblée 

générale considérant que les Nations Unies ne peuvent pas demeurer indifférentes au sort des 



minorités (…)

et al. International 
Human Rights



l’existence dans un 

État partie donné d’une minorité (…) religieuse ne doit être tributaire d’une décision de celui-ci, 

mais doit être établie à l’aide de critères objectifs

Minorités religieuses dans l’espace européen- Approches sociologiques et 
juridiques

La République turque se réserve le droit d'interpréter et d'appliquer les 
dispositions de l'article 27 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques conformément aux 
dispositions et articles connexes de sa Constitution ainsi que du Traité de Lausanne en date du 24 juillet 1923 et de 
ses appendices



inter alia

composantes essentielles de 

l’identité des États

(…) 8) Le Gouvernement français déclare, compte tenu de l'article 2 de la 
Constitution de la République française, que l'article 27 n'a pas lieu de s'appliquer en ce qui concerne la 
République.

et al. International Human Rights 
Mechanisms- Essays in Honour of Jakob Th. Möller

Ce motif de discrimination interdit 
recouvre la liberté de professer la religion ou la conviction de son choix (y compris de ne professer aucune religion 
ni conviction), tant en public qu’en privé, par le culte, l’accomplissement de rites, les pratiques et l’enseignement. À 
titre d’exemple, il y a discrimination lorsque des personnes appartenant à une minorité religieuse n’ont pas accès 
sur un pied d’égalité à l’université, à l’emploi ou aux services de santé en raison de leur religion 

précité



la meilleure tentative de formuler une 

sorte de code juridique entre Dieu et César

activité collective et 

La République de Turquie se réserve le droit d’interpréter et d’appliquer les 
dispositions des articles 17, 29 et 30 de la Convention des Nations Unies aux droits de l’enfant conformément aux 
termes et à l’esprit de la Constitution de la République de Turquie et de ceux du Traité de Lausanne du 24 juillet 
1923

Société, droit et religion Tandis que de manière 
complémentaire ou parallèle, la CIDE apparaît comme le seul instrument international à aborder la question de la 
liberté de religion sous l’angle spécifique et unique d’un droit autonome de l’enfant

Voy. aussi



coordonnée

e droit de l’homme qui découle de la 

dignité inhérente à la personne humaine

promotion constante et la réalisation

des droits des personnes appartenant nécessité d’assurer la 

mise en œuvre encore plus efficace des instruments internationaux relatifs aux droits de 

l’homme

mesures positives tremplin 

et al
Universal Minority Rights



et al
Universal Minority Rights



b. Les méta-principes de la différence entre le niveau international et régional 

Le jus commune aurait été, d’abord (au XIIe-XIIIe siècle), une construction purement 

théorique, abstraite et artificielle ; puis il se serait intégré au système normatif de plusieurs 

sociétés d’Europe continentale au XIVe XVe siècle pour devenir, dans chaque ordre juridique 

particulier, un droit supplétif ; enfin, à l’époque moderne, il aurait survécu sous la forme d’une 

source doctrinale et jurisprudentielle de caractère supra étatique reposant sur l’opinion 

commune des docteurs et la large diffusion des décisions judiciaires des tribunaux 

suprêmes

jus commune

jus commune
Pensée juridique française et harmonisation européenne du droit

jus commune RIDC

Ius Commune Europaeum op.cit.,



Les valeurs constitutionnelles nationales ne sont 

pas seulement les indicateurs d’un « niveau plancher » de protection des droits fondamentaux. 

Les États conservent un rôle fondamental dans le cadre de la protection des droits fondamentaux 

à l’échelle de l’Union. Ils en sont les moteurs

La modernisation a temporalisé son universalisme ; finalement tout deviendrait / pourrait 

devenir moderne. La mondialisation le spatialise : le local doit composer avec le global. Le 

global se (re)constitue comme il le fait dans chaque localité. Le revers de cette relation mutuelle 

est que le global ne peut être global que sous la forme de versions plurielles du local. La 

mondialisation est donc toujours aussi une glocalisation, le global exprimé dans le local et le 

local comme particularisation du global. (…) Avec la mondialisation, le global inclut son opposé 

polaire définissant, le local, de sorte que lorsque la religion apparaît comme le local, il est donc 

aussi global, ou mieux, glocal. Par conséquent, ce qui ressort de la religion dans le monde 

globalisé par opposition à la modernisation n’est pas la sécularisation mais la pluralisation, 

La conscience des droits- Mélanges en l’honneur de Jean-Paul Costa

Ibid.
Ibid.

Mutations de l’État et protection des 
droits de l’homme

(…) la Charte n’efface nullement les valeurs constitutionnelles nationales. Or, celles-ci constituent le principal 
levier de la construction de l’Europe communautaire des droits fondamentaux 



l'inclusion de différentes glocalisations de la religion

les droits humains universels, bien compris, laissent une place considérable aux particularités 

nationales, régionales, culturelles et à d'autres formes de diversité et de relativité (…) La mise en 

œuvre et le respect des droits de l'homme universellement reconnus sont donc extrêmement 

relatifs (…) Le récit typique de la culture comme cohérente, homogène, consensuelle et statique 

ignore largement la contingence culturelle, la contestation et le changement. La culture est en 

fait un répertoire de symboles, de pratiques et de significations profondément contestés et avec 

lesquels les membres d'une société luttent constamment. La culture n'est pas le destin (…) 

L’universalité consensuelle fonctionnelle et chevauchante se situe principalement au niveau des 

concepts. La plus grande partie de la Déclaration universelle se situe également à ce niveau. 

Bien que les traités internationaux relatifs aux droits de l'homme renferment souvent des 

conceptions particulières, et parfois même des formes particulières de mise en œuvre, ils 

autorisent également un large éventail de pratiques particulières. Une variation substantielle de 

second ordre, par pays, région, culture ou autre groupement, est tout à fait conforme à 

l’universalité juridique internationale et consensuelle qui se chevauchent (…) Les droits de 

l’homme (relativement) universels protègent les gens des conceptions imposées de la bonne vie, 

que ces visions soient imposées par des acteurs locaux ou étrangers

l’universalité juridique internationale et consensuelle qui se chevauchent peuvent fournir une 

Quelle Europe pour les Droits de l’Homme

Universal Rights in a World of Diversity. The 
Case of Religious Freedom

Human Rights Quarterly
Human rights are not a panacea for the 

world’s problems. They do, however, fully deserve the prominence they have received in recent years. For the 
foreseeable future, human rights will remain a vital element in national, international, and transnational struggles 
for social justice and human dignity. And the relative universality of those rights is a powerful resource that can be 
used to help to build more just and humane national and international societies



protection importante contre l’«universalisme» arrogant des puissants

l’universalité juridique internationale est l’une des grandes réalisations du mouvement 

international des droits de l’homme, à la fois intrinsèquement et parce qu’elle a facilité un 

consensus croisé de plus en plus profond

Law and Religion. Current Legal Issues vol. 4
nous devons discuter de la possibilité d’intégrer les religions et les 

cultures non occidentales en Europe sans rompre le cadre (…) social qui caractérise notre conception de la 
démocratie. (…) Si nous, Européens, voulons vraiment être un exemple pour les autres continents de la manière de 
respecter les droits de l’homme, le moins que nous puissions faire est d’essayer

ICLQ

Although the Committee did not 
follow the European Court of Human Rights (ECtHR) in developing a ‘Margin of Appreciation’ doctrine for 
obtaining this goal, I claim here that it did adopt certain alternative methods designed to allow it to undertake 
normative development, while minimizing pushback from State parties. These methods include some deference 
afforded to national decision- makers in the process of application of IHRL, exercise of ‘light scrutiny’ of State 
discretion in cases of right-balancing, a move from immediate to gradual realization of certain human rights 
standards, requiring significant social transformation, and a constrained reading of certain ICCPR rights



op.cit., Sticking to the above example of the French Act banning 
religious symbols and clothing, it seems that article 53 ECHR provides an additional reason why the French 
government – as well as the governments of other member states – and French courts, in the face of a contradiction 
between UN bodies rejecting the law and the European Court tolerating it, should conclude that the law violates 
human rights. In addition, it may be argued that article 53 ECHR binds the European Court of Human Rights, and 
that therefore, at least since the Human Rights Committee’s Singh case (cfr supra), the Court will have to change its 
case-law. That this is unlikely to happen in practice, only shows how little integrated human rights thinking is 
embedded in current practice



Le changement constitutionnel résultant de l’interprétation s’effectue de manière relativement 

discrète et sans formalisation, sans modification textuelle explicite. Une norme constitutionnelle 

peut acquérir une signification nouvelle ou différente par la seule voie de l’interprétation. Celle-

ci peut être le fait des juridictions, de la pratique des organes politiques, de l’opinion publique, 

de la doctrine ou de leur combinaison (…) ce n’est pas la 

Loi fondamentale de 1949 ni la Constitution gaulliste de 1958 qui forment des modèles pour 

certains nouveaux États constitutionnels d’Europe de l’Est mais c’est la Loi fondamentale vécue 

de 1999, telle qu’elle se présente dans la jurisprudence de la Cour constitutionnelle, dans la 

doctrine et dans la pratique, et c’est la Constitution de la Vème République en 1999, telle qu’elle 

est aménagée par le Conseil d’État et la doctrine française qui constituent des modèles pour les 

jeunes constituants d’Europe de l’Est

et al International Law and Religion- 
Historical and Contemporary Perspectives

op.cit.
op.cit. Ainsi, par 

exemple, la propriété reconnue par le Code civil allemand de 1900 a subi une profonde transformation. Dans le 
même ordre d’idées, on peut penser ici aux processus de croissance ayant affecté certains principes constitutionnels 
avec des résultats considérables. La conception de l’État social de 1999 n’a plus grand-chose de commun par 
exemple avec l’interprétation de la Loi fondamentale de 1949

op.cit.



L’ouverture et la pluralité 

des sources du droit font partie des instruments et des procédures (…) permettant à l’État 

constitutionnel de maintenir en équilibre dans le temps continuité et changement, stabilité et 

flexibilité. Ce sont surtout les mélanges flexibles tant des méthodes d’interprétation que des 

sources du droit qui mettent l’État constitutionnel en mesure de faire ses preuves dans le cours 

du temps

op.cit.

Ius Commune Europaeum op.cit.,

La Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne après le Traité de Lisbonne



laisse toujours une marge plus 

ou moins grande à l’appréciation et se présente ainsi comme une sorte de cadre à remplir

 [Revue Hellénique des droits de l’homme]
Ibid.
Ibid.

DROITS Revue française de théorie, de philosophie et de 
culture juridiques, La volonté, 28 Kelsen insiste ici 
sur le fait que l’acte d’interpréter tient à la fois de la connaissance (…) et de la volonté (…). L’autorité investie par 
le droit positif du pouvoir d’appliquer la norme se voit donc confier un important pouvoir discrétionnaire (…)

Ibid.



Ces quelques illustrations confirment abondamment 

l’immense part de la volonté dans l’œuvre d’interprétation- à un point tel qu’il est possible de 

soutenir que lors même que l’interprète s’en tient à une interprétation prudemment littérale du 

texte, c’est encore de sa volonté que ce parti procède, puisqu’il ne tenait qu’à lui d’en choisir un 

autre. L’expression self-restraint ou autolimitation du juge indique bien que n’opère qu’un libre 

choix de ce dernier » . L’idée, rappelée par Umberto Eco, que 

« le texte interprété impose des restrictions à ses interprètes » nous paraît cependant 

irréductible, si grande que soit la part faite à la volonté de l’interprète

prendraient leur propre vie un lange qui porterait leurs idées 

dans le futur

Ibid.
Ibid. Entre le texte, ou plutôt les textes, et l’interprétation qu’on en fait s’inscrit 

nécessairement une continuité que, pour le domaine du droit, traduit bien l’expression Rechtsfortbildung utilisée par 
K. Larenz et que l’on peut traduire par « création continuée du droit

Ibid.

Ibid.



Ibid.
Ibid.
Ibid. Görgülü
Ibid.

La 
conscience des droits- Mélanges en l’honneur de Jean-Paul Costa

Ibid.



Demir et Baykara c. Turquie

Ibid.
Ibid.

L’office du juge

Mutations de l’État et protection des droits de 
l’homme

Ibid.

op.cit.
Les droits fondamentaux : 

charnières entre ordres et systèmes juridiques



Leyla Sahin c. 

Turquie

Ibid.
Ibid.



Leyla Sahin

a priori 

« dialogue sans parole » 

Jus 
Politicum

Jus Politicum

American Journal of International Law



 dignité n’est pas seulement (et pas fondamentalement) la dignité de la 

« personne humaine » ou de « l’individu », mais aussi la dignité de « l’humain » ou de la 

« famille humaine présente et à venir». À travers elle s’expriment aussi des choix collectifs qui 

s’imposent aux individus et qui transcendent leur consentement

dignité

op.cit.
Éthique publique

Recueil Dalloz
Le clonage humain,

Ibid., 



op.cit.



pietra del paragone

L’ensemble du nouveau 

corpus juris du droit international des droits de l’homme a été construit sur la base des 

impératifs de protection et des intérêts supérieurs de l’être humain, sans tenir compte de son lien 

de nationalité ou de son statut politique, ou de quelque autre situation ou circonstance. Cela 

explique l’importance, dans ce nouveau droit de protection, de la personnalité juridique de 

l’individu comme sujet à la fois de droit interne et de droit international

op.cit.

Revue générale du droit, en 
ligne

Rev. Fac. Direito UFMG, Belo Horizonte
Ibid. Les nouvelles tendances du Droit international



op.cit.

Religion et Politique
Cambridge Law Journal

Dignity is the status of a person predicated on the fact that she is 
recognised as having the ability to control and regulate her actions in accordance with her own apprehension of 
norms and reasons that apply to her; it assumes she is capable of giving and entitled to give an account of herself 
(and of the way in which she is regulating her actions and organising her life), an account that others are to pay 
attention to; and it means finally that she has the wherewithal to demand that her agency and her presence among 
us as a human being be taken seriously and accommodated in the lives of others, in others’ attitudes and actions 
towards her, and in social life generally

ICON



la dévotion au sens 

originel et l’idée d’une Constitution vivante, qui s’adapte aux temps et circonstances 

changeants, ne sont pas des théories rivales de l’interprétation constitutionnelle

assure l’égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d’origine, de 

race, de langue

Nul ne doit être inquiété pour 

ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l’ordre public



tous les êtres humains naissent 

libres et égaux en dignité et en droits 

Dahlab c. Suisse

Kurtulmus c. Turquie Kose et autres c. Turquie Aktas et autres c. France

Hommes & Migrations

LeDevoir



Eweida

Netherlands Quarterly of Human Rights



La Revue des droits de l’homme





la contribution attendue de l’Union réside dans sa capacité unique en 

matière de soft power, de contrats et de normes. L’intégration à l’Union d’un pays musulman, 

laïc et démocratique, co-initiateur avec l’Espagne de « l’alliance des civilisations », serait un 

atout considérable pour l’Europe dans le monde arabo-musulman et un facteur d’entraînement 

pour sa politique méditerranéenne aujourd’hui à la traîne. 

Lautsi I

Vojnity c. 

Hongrie Mockut  c. Lituanie

Revue 
du Marché commun et de l’Union européenne

European Public 
Law

Pensée juridique française et harmonisation européenne du 
droit

Les droits 
fondamentaux

Vojnity c. Hongrie Mockut  c. Lituanie



zzetin, 



et al. Advancing Freedom of Religion or Belief for All, Contributions from the Conference 6-9 September 
2015, Halki, Istanbul, Turkey



Law and Religion. 
Current Legal Issues vol. 4 La 
tentative de traduire les questions de liberté religieuse en questions de liberté individuelle dénature à elle seule le 
sujet

Dictionnaire de la laïcité

Ibid.



66 The Review of Politics 633, Public Law and Legal 
Theory Series, n° 14-11

Ibid.
Ibid.,

op.cit.,

Pepp. L. Rev.

German Law Journal

Ibid., 



les communes où l’on professe plusieurs 

cultes, chacun d’entre eux à un lieu d’inhumation particulier 

Dictionnaire de la laïcité

Dictionnaire de la laïcité

Bulletin de Littérature 
Ecclésiastique

la non-confessionnalité de l’État, la liberté religieuse (…), l’incompétence des 
Églises pour connaître directement du temporel et la non-immixtion du pouvoir civil dans le domaine spirituel 

op.cit.,



la combinaison de divers niveaux de normes juridiques 

et la conciliation de principes concurrents

op.cit.
ICON

L’homme et le droit- En 
hommage au Professeur Jean-François Flauss

Ibid.
Ibid.
Ibid.
Ibid.



Dans le contexte de l’évolution générale des droits de l’homme relatifs aux groupes, la 

religion a ainsi été primordialisée dans le champ sémantique de la « race » ou traditionalisée 

par intégration dans le champ sémantique de la « culture » (…) alors que la pluralité des 

groupes religieux ne doit plus seulement être tolérée par l’État mais également être activement 

gérée (…) Cette évolution complémentaire des normes des droits de l’homme élargit donc les 

fonctions de l’État à une politique active en matière de religion. Les États, comme la France, qui 

continuent d’adhérer à une compréhension des droits de l’homme en tant que droits strictement 

individuels, se voient depuis de plus en plus exposés à la critique 

Ibid.
Ibid.

Droit et société





Dans une conception pluraliste du droit, la coexistence des divers ordres 

juridiques est non seulement reconnue mais souhaitée (…) Dans le domaine de la protection des 

droits de l’homme, le pluralisme est un fait, une réalité. Pluralité de textes fondateurs dans les 

différents enceintes universelles et régionales où sont reconnus et garantis des droits 

fondamentaux (…) Pluralité aussi de systèmes de protection non seulement dans l’ordre 

international mais aussi et surtout dans l’ordre interne (…) Dans cette perspective du réseau, la 

hiérarchie est remplacée par l’alternance, la subordination par la coordination, la linéarité par 

l’interaction, la confrontation par la coexistence, l’opposition par l’altérité et la réciprocité (…) 

L’objectif de l’uniformisation s’estompe au profit de nouvelles finalités, celles de la conciliation 

et de l’harmonisation

Droits
N’oublions jamais en effet que l’État-nation est une forme d’organisation politique contingente, née à 

un moment donné de l’évolution des sociétés occidentales, et non pas... la « fin de l’histoire ». 

op.cit.





NQHR





Kalaç Refah Leyla ahin

et 
al. Islam, Europe and Emerging Legal Issues

op.cit.



l’universalisation du concept de laïcité 

par l’interprétation des articles 9 et 2 du Protocole n° 1 de la Convention livrée par la Cour de 

Strasbourg conduit à sa fluidification et lui permet de pénétrer les divers systèmes existants de 

rapports entre les Églises et l’État 

et al. Religion(s) 
et identité(s) en Europe, 

Ibid.
et al. Religion(s) et identité(s) en Europe  

Lautsi c. Italie op.cit., 



c’est d’harmonisation qu’il s’agit, donc d’un 

rapprochement des systèmes qui ne supprime pas pour autant toutes les différences 

Le droit constitutionnel français n’offre qu’une protection relativement fragile à 

la liberté de religion. Cette situation conduit à ce que dans l’application et l’interprétation des 

textes infraconstitutionnels cette liberté se trouve souvent relativisée au bénéfice de 

considérations jugées plus fondamentales. Cette relativité de la liberté de religion s’inscrit dans 

une longue histoire du droit français des religions. Elle n’est donc pas le fruit du hasard ni le 

résultat d’une omission involontaire. Elle exprime une orientation de fond des traditions du droit 

public français. La nouvelle place prise par le droit constitutionnel dans le système des droits 

fondamentaux rend cette particularité davantage marquante. Toutefois d’autres traditions 

juridiques, encore plus profondes, ont été remises en cause dans la période récente sous l’effet 

(…) Politiquement, 
l’harmonisation est d’ailleurs beaucoup plus facile à accepter que l’unification, derrière laquelle on redoute 
toujours le danger totalitaire, surtout à l’échelle planétaire où le fantôme d’une monarchie universelle éveillé par 
Kant continue nous hanter. C’est juridiquement que l’harmonisation est difficile à réaliser, alors que l’unification 
est somme toute plus simple Voir aussi ibid. En revanche, l’harmonisation est politiquement plus 
acceptable quand les divergences sont fortes car elle se contente d’un « rapprochement » des systèmes entre eux 
sans pour autant supprimer toutes les différences. En ce sens, elle favorise une conception tolérante et pluraliste du 
droit, mais ce pluralisme est « ordonné » par l’exigence, à défaut d’une impossible identité, d’une certaine proximité 
d’un système à l’autre, excluant les différences trop fortes jugées « incompatibles ».

Pensée juridique française et harmonisation européenne du droit
Laissant de côté la sous-distinction entre l’unification 

(des règles identiques appartenant à un droit commun unique) et l’uniformisation (des règles identiques incorporées 
à des droits nationaux distincts), je retiendrai deux voies principales que l’on peut dénommer « unification » quand 
les règles nationales deviennent identiques et « harmonisation » stricto sensu quand les règles tendent seulement à 
se rapprocher autour de principes communs, mais peuvent rester différentes. A ces deux voies, ou stratégies, 
correspondent des moyens (ou de tactiques) spécifiques. Il est cependant difficile d’établir une corrélation nette 
avec les sources. Certes le droit savant tend plutôt vers l’unification, mais pas exclusivement ; quant à la 
jurisprudence, elle est d’abord un moyen d’harmonisation (l’exemple de la CEDH l’a abondamment démontré), 
mais elle peut aussi devenir le relais d’un droit uniforme ou unifiée, comme le montre à l’occasion la jurisprudence 
de la CJCE (…)



combiné des influences européennes et de du changement de contexte. Il n’est donc pas interdit 

de penser que le droit constitutionnel des religions connaîtra en France dans les prochaines 

années d’importantes évolutions et que la tendance sera plutôt dans le sens d’un plus grand 

affermissement de la liberté de religion

Il n’y a pas de 

vide juridique dans l’application du principe de laïcité. Bien au contraire, l’arsenal juridique est 

en la matière très complet, mais ces éléments du droit positif sont peu et mal connus. (…) Il faut 

se prévenir de toute construction d’une « nouvelle laïcité » plus restrictive et qui risquerait 

d’enfermer toute expression de la liberté religieuse dans la stricte sphère intime, ce qui serait 

contraire à la loi de 1905, attentatoire aux libertés fondamentales et au principe d’égalité

et al. Droit et Religion en Europe



intérêts religieux





(...) pour moi (...) la culture européenne est à l’origine une culture pluraliste. Je veux dire, 
c’est la place de la diversité des pensées, des contradictions, des valeurs opposées et d’une 

dialectique sans fin. La dialectique vivante en Europe est celle qui ne se termine pas par une 
sorte d’idéologie à la fois autoritaire et orthodoxe. Ce pluralisme, qui a toujours été le 

fondement du concept de liberté européenne, me semble être la contribution la plus importante 
de notre culture (...)

L’idée traditionnelle de la religion est que sans dieu l’univers n’a 

pas de sens (…) L’humanisme athée se déploie ici avec la liberté ontologique, liberté de l’être 

qui se fait en faisant ; il libère le ciel et la terre des craintes idolâtres ; il réconcilie l’humanité 

avec elle-même en inaugurant une confiance nouvelle ; il s’ouvre à la poésie cosmique. L’homme 

tragique et absurde transfigure ainsi sa condition, sans orgueil ni fausse modestie (…) Bref, il 

devient maître de son destin

Albert Camus : L’avenir 
de la civilisation européenne- Discussion de table ronde



le thème de la 

“gouvernance mondiale”, rien ne semble annoncer l’émergence d’un véritable système universel 

qui serait conçu, ou concevable, sur le modèle d’un Etat mondial. Dans cette période de 

transition, c’est donc le mouvement qu’il faut étudier. Mais comment s’aventurer à penser un 

ordre en mouvement ?

le principe 

de laïcité n’est pas une théorie à partir de laquelle un ensemble de règles peut être déduit, mais 

Les droits fondamentaux : 
charnières entre ordres et systèmes juridiques

Mélanges en l’honneur de M. P. Stathopoulos   . . 

Ibid.



plutôt les principes qui peuvent être reconstruits à partir des règles positives établies par les 

législateurs et les tribunaux 

En ce moment, nous avons 

grandement besoin d’une approche exprimant un respect égal pour tous les citoyens, (…), une 

approche qui combine trois ingrédients: 

- Des principes politiques exprimant un respect égal pour tous les citoyens et une compréhension 

de ce que ces principes entraînent pour les affrontements d’aujourd’hui avec la différence 

religieuse. (Ces principes figurent déjà dans les traditions politiques de l’Europe et, plus 

spécifiquement, dans celle des États-Unis.) 

- Une pensée critique rigoureuse qui déniche et critique les incohérences (…) 

- Une culture systématique des «yeux intérieurs», la capacité d’imagination qui nous permet de 

voir à quoi ressemble le monde du point de vue d’une personne différente dans la religion ou 

Religion, Secularism & Constitutional Democracy
Ibid.
Ibid.

Religion, 
Secularism & Constitutional Democracy



l’ethnicité

cross-religious imagination

Ibid.
Ibid. Some U.S. conservatives (…)  favor accommodationism; others (Scalia) favor 

the Lockean approach. Both, however, agree that laws that appear neutral may fail to pass constitutional muster if 
they impose special burdens on minorities in ways suggestive of unfair treatment. This is an idea that Europe has yet 
even to debate seriously, much less to embrace. The German decision that upheld a ban on the wearing of 
headscarves by public school teachers, while permitting nuns and priests to teach in full habit, is a perfect example 
of a Hialeah-style ordinance, and it would never pass muster in the United States

Ibid.
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 « (…) Il ne s’agit pas d’affirmer que les énoncés soft law créent des droits et des 



obligations au bénéfice ou à la charge de ses destinataires mais plutôt qu’il existe un jeu 

d’influence du soft law sur les auteurs du hard law ou sur les énoncés hard law eux-mêmes

(…) peu à peu, 

à travers la multiplication des échanges ponctuels, une possibilité d’interprétation globalement 

convergente des normes fondatrices des différents ensembles juridiques voit le jour, matérialisant 

progressivement une forme de pluralisme constitutionnel à travers l’interprétation dialogique 

des droits fondamentaux le but 

ultime est la conception universelle partout où elle est possible, complétée si nécessaire par 

l’aménagement raisonnable

l’État 

démocratique et libéral ne peut satisfaire le besoin de reconnaissance des individus en 

reconnaissant uniquement l’universalité de l’identité, mais il doit le faire aussi pour les 

composantes communautaires de cette identité

Soft Law RIEJ
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l’intérêt international à l’égard de cette situation s’exprime en 

termes de nécessité et de capacité de résoudre les problèmes posés
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universalisme et le pluralisme semblent ainsi entrer dans 

un rapport dialectique et constituer les deux aspects d’une même question : celle de l’identité 

des êtres auxquels s’adressent les droits proclamés
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